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PROVINCE DE QUEBEC 

QUÉBEC, SAMEDI 8 février 1958 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Règlements 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur de la Reine, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptant et avant publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur de la Reine 
qui rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute 
somme versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur de la Reine, par chèque visé, par 
mandat de banque ou mandat-poste. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

PROVINCE OF QUEBEC 

QUEBEC, SATURDAY, February 8th, 1958 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Rules 

1. Address all communications to: The Queen's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hercinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and .before 
the second insertion: otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
Queen's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the Queen's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized by the Canada Post Office, Ottawa, 
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. as second class mailable matter. 
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receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the Queen's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parlies are requested to 
advise the Queen's Printer before the second 
insertion, so as to avoid, for both parties, onerous 
costs of republishing. 

Advertising, Rales , Subscriptions, e t c . 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc.) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions*^, per year. 
N. B.— The figures at the bottom of notices 

have the following meaning: 
The first figure refers to our document number; 

the second to that of the elition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter "o" signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

L'Imprimeur de la Reine, RÉDEMPTI PARADIS, 
REDEMPTI PARADIS. Queen's Printer. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
46755 - 52-0 46755 - 52-0 

délai pour la réception des -avis, documents, ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition-que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi. 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l'Imprimeur de la Reine a le droit de retarder 
la publication de certains documents, à cause de 
leur* longueur ou pour des raisons d'ordre admi­
nistratif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si ure erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur de la Reine avant la 
seconde insertion, et ce afin d'éviter, de part et 
d'autre, des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces: Abonnements , e t c . 

Première insertion : 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). • | 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement: $7 par année. 
N. B.— Les chiffres placés au bas des avis 

ont la signification suivante: 
Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­

dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de. notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

Lettres patentes Letters Patent 

(P.G. 14180-57) 
Ahab Corpn. 

(A.G. 14180-57) 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre décembre 1957, constituant en 
corporation: Harold Lande, de Westmount, 
Solomon Weber, d'Outremont, tous deux avocats, 
et Conseils en Loi de la Reine, et Joseph Samuel 
Caplan, avocat, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie d'im­
meubles, développement et amélioration, sous 
le nom de "Ahab Corpn.", avec un capital total 
de $50,000, divisé en 500 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune et 4,500 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
quatre décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

Ahab Corpn. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of December, 1957, incorporating: 
Harold Lande, of Westmount, Solomon Weber, of 
Outremont, both advocates and Queen's Counsel, 
and Joseph Samuel Caplan, advocates, of Mont­
real, for the following purposes: 

To operate on the business of a real estate, 
development and improvement company, under 
the name of "Ahab Corpn.", with a total capital 
stock of $50,000, divided into 500 common shares 
having a par value of $10 each and into 4,500 
preferred shares having a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14048-57) 
Auberge des Monts Liée 

. Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Lauréat Blondeau, Jules Blondeau, indus­
triels, et Jean Rémillard, avocat et conseil en 
loi de la Reine, tous de Québec, pour les objets 
suivants: 

Faire affaires comme hôteliers, taverniers, 
aubergistes et restaurateurs, sous le nom de 
"Auberge des Monts Ltée", avec un capital 
total de $100,000, divisé en 500 actions communes 
de $100 chacune et en 500 actions privilégiées 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera au Lac 
Beauport, district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14228-57) 
Belleville Woodwork Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Marcel Belleville, industriel, Thérèse 
Proulx Belleville, ménagère, épouse séparée de 
biens dudit Marcel Belleville, et Simon Laro-
chelle, comptable, tous de Plessisville, pour les 
objets suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce de machine­
ries, outils, moteurs, machines-outils, moules, 
modèles et leurs accessoires, sous le nom de "Belle-
ville Woodwork Inc.", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Plessis­
ville, district judiciaire de Mégantic. . 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14048-57) 
Auberge des Monts Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December, 1957, incorporating: Lauréat 
Blondeau, Jules Blondeau, industrialists, and 
Jean Rémillard, advocate and Queen's Counsel, 
all of Quebec, for the following purposes: 

To carry on business as hotel, tavern, inn and 
restaurant keepers, under the name of "Auberge 
des Monts Ltée", with a total capital stock of 
$100,000, divided into 500 common shares of 
$100 each and into 500 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Lake Beauport, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14228-57) 
Belleville Woodwork Inc . ^ 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Marcel 
Belleville, industrialist, Thérèse Proulx Belle­
ville, housewife, wife separate as to property 
of the said Marcel Belleville, and Simon Laro-
chelle, accountant, all of Plessisville, for the 
following purposes: 

To carry on the business and deal in machine­
ry, tools, engines, machine-tools, moulds, models 
and accessories thereof, under the name of 
"Belleville Woodwork Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 400 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Plessisville, judicial district of Megantic. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14190-57) 
Bernard Lafond Fourrures Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
corporation: Bernard Lafond, fourreur, Mme Rita 
Chalifoux Lafond, ménagère, majeure, épouse 
contractuellement séparée de biens dudit Bernard 
Lafond, tous deux de Montréal, et Robert Lafond, 
fourreur, de St-Vincent-de-Paul, pour les objets 
suivants: 

Faire affaires comme fourreurs, sous le nom 
de "Bernard Lafond Fourrures Inc.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 400 actions de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 8920, rue 
Hochclaga, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

-• L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14190-57) 
Bernard Lafond Fourrures Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1957, incorporating: 
Bernard Lafond, furrier, Mrs. Rita Chalifoux 
Lafond, housewife of full age, wife contractually 
separate as to property of the said Bernard 
Lafond, both of Montreal, and Robert Lafond, 
furrier, of Saint-Vincent-de-Paul, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on as furriers, under the name of 
"Bernard Lafond Fourrures Inc.", with a total 
capital stock of $40,000, diviced into 400 shares 
of $100 each. 

The head office,of the company will be at 
8920 Hochelaga St., Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14215-57) 
Bessette & Frères Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trois janvier ,1958, constituant en corpora­
tion: Fer a and Bessette, commerçant, Leopold 
Bessette, gentilhomme, tous deux de Warden, 
et Gaétan Bessette, commerçant, de Waterloo, 
pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce du bois et 
des produits du bois; exercer le commerce de 
produits agricoles, sous le nom de "Bessette 
& Frères Inc.", avec un capital total de $75,000, 
divisé en 750 actions communes de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Warden, 
district judiciaire de Bedford. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trois janvier 1958. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O -P. FRENETTE. 

(A.G. 14215-57) 
Bessette & Frbres Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the third day of 
January, 1958, incorporating: Fernand Bessette, 
tradesman, Leopold Bessette, gentleman, both 
of Warden, and Gaétan Bessette, tradesman, of 
Waterloo, for the following purposes: 

To carry on an industry and business dealing 
in lumber, lumber products; to operate a business 
of farming products, under the name of "Bessette 
& Frères Inc.", with a total capital stock of 
$75,000, divided into 750 common shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Warden, judicial district of Bedford. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of January, 1958. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14255-57) 
Boisclair & Frfere Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Qifcbec, il a 
été accordé par le Lieutenant-aouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
au trente décembre 1957, constituant en cor­
poration : Jean-Louis Boisclair, commerçant, Mu­
riel le Boisvert Boisclair, ménagère, épouse 
séparée de biens dudit Jean-Louis Boisclair, et 
dûment autorisée par lui aux fins des présentes, 
et Roger Boisclair, commerçaint, tous du Cap-
de-la-Madcleine, pour les objets suivants: 
. Exercer le commerce de fruits, légumes, co­
mestibles fabriqués et de poissons, sous le nom 
de "Boisclair 8î Frère Inc.", avec ùn capital total 
de $40,000, divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera au Cap-
de-la-Madeleine, district judiciaire des Trois-
Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14255-57) 
Boisclair & Frbre Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day of 
December 1957, incorporating: Jean Louis 
Boisclair, dealer, Murielle Boisvert Boisclair, 
housewife, wife separate as to property of the 
said Jean Louis Boisclair, and duly authorized 
by him for the purposes therein, and Roger 
Boisclair, dealer, all of Cap-de-la-Madeleine, for 
the following purposes: 

To carry on the business of fruits, vegetables, 
manufactured edibles and fish, under the name 
of "Boisclair & Frère Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 400 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Cap-de-la-Madeleine, judicial district of Trois-
Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December 1957. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14193-57) » 
Bolak Realty Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
corporation: Harry Blank, Conrad Shatner et 
Arthur Shulman, tous avocats, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie d'agents 
d'immeubles et entrepreneurs généraux, sous le 
nom de "Bolak Realty Corp.", avec un capital 
total de $10,000, divisé en 1,000 actions ordi­
naires de $1 chacune et 900 actions privilégiées 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P . FRENETTE. 

(A.G. 14193-57) 
Bolak Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1957, incorporating: 
Harry Blank, Conrad Shatner and Arthur 
Shulraan, all advocates, of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on business as real estate agents and 
general contractors, under the name of "Bolak 
Realty Corp.", with a total capital stock of 
$10,000, divided into 1,000 common shares of SI 
each and into 900 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14257-57) 
Boulangerie A. Breton & Fils, Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Auray Breton, boulanger, Thérèse Bre­
ton, ménagère, épouse séparée de biens dudit 
Auray Breton, et Gilles Breton, livreur, tous du 
Cap-de-la-Madeleine, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme boulangers et pâtissiers, 
sous le nom de "Boulangerie A. Breton & Fils, 
Ltée", avec un capital total de S50,000, divisé 
en 500 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera au Cap-
dc-la-Madclcine, district judiciaire des Trois-
Kivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14257-57) 
Boulangerie A. Breton & Fils, Ltée 

Notice is hereby piveri* that under Part I of 
the Q îebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec,-bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Auray 
Breton, baker, Thérèse Breton, housewife, wife 
separate as to property of the said Auray Breton, 
and Gilles Breton, deliverer, all of Cap-de-la-
Madeleine, for the following purposes: 

To carry on as bakers and pastry-cook, under 
the name of "Boulangerie A. Breton & Fils, 
Ltée", with a total capital stock of $50,000, 
divided into 500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Cap-de-la-Madcleine, judicial district of Trois-
Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December. 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14012-57) 
Cascades (Montréal) Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Camille Benoit, comptable agréé, de Mont­
réal, Paul-Edouard Ross, avocat, de Verdun, 
et Ghislaine Gagné, secrétaire, fille majeure, de 
Laval-des-Rapi les, pour les objets suivants: 

Exercer tin commerce de location d'habits, 
tabliers, serviettes et lingerie; faire affaires 
comme buan 'iers, sous le nom de "Cascades 
(Montréal) Inc.", avec un capital total de 
$100,000, divisé en 5,010 actions ordinaires 
de $1 chacune et en 950 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 5338, rue 
Berri, Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 12745-57) 
Char t rand , Loyer Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration: Raymond Chartrand, courtier d'assu­
rance, de Ville d'Anjou, S.-Marcel Loyer, assu­
reur conseil, de Laval-des-Rapides, et Paul 
Dubord, comptable agréé, de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Faire affaires comme courtiers et agents d'assu­
rances et comme agents d'immeubles, sous le 
nom de "Chartrand, Loyer Ltée", avec un ca­
pital total de $40,000, divisé en 200 actions ordi­
naires de $100 chacune et en 200 actions privilé­
giées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Ville 
«'.'Anjou, district judiciaire de Joliette. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 11012-57). 
Cascades (Montréal) Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December, 1957, incorporating: Camille 
Benoît, chartered accountant, of Montreal, 
Paul-Edouard Ross, advocate, of Verdun, and 
Ghislaine Gagné, sccretry, spinster, of Laval-des-
Ranides, for the following purposes: 

To operate a business dealing in the renting of 
suits, aprons, towels and lingerie; to carry on as 
launderers, under the name of "Cascades (Mont^ 
real) Inc.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 5,000 common shares of $1 each and 
into 950 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 5338, 
Berri St., Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE. 
47025 Acting Deputy Attorney General; 

(A.G. 12745-57) 
Char t r and , Loyer Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1957, incorporating: Raymond 
Chartrand, insurance broker of the Town of 
d'Anjou. S. Marcel Loyer, insurance counsellor, 
of Laval-des-Rapides, and Paul Dubord, char­
tered accountant, of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business as brokers and insurance 
agents and as real estate agents under the name 
of "Chartrand, Loyer Ltée", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 200 common shares 
shares of $100 each and into 200 preferred shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at the 
Town of d'Anjou, judicial district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December. 1957. 

P. FRENETTE. 
47025 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14065-57) 
Clarke, Wise & Villeneuve Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-sept décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Harold George Clarke, de Ville Mont-
Royal, Alphonse Villeneuve, de Montréal, tous 
deux courtiers d'assurances et Alfred John Wise, 
ingénieur, de Pointe Claire, pour les objets sui­
vants: 

Exercer des affaires comme courtiers et agents 
d'assurances et comme estimateurs et évalua-
teurs, sous le nom de "Clarke, Wise & Villeneuve 
Ltd.", avec un capital total de $50,000, divisé 
en 50,000 actions ordinaires d'une valeur au 
pair de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à West-
mount, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 11170-57) 
Club Georges-Etienne Cartier Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre décembre 1957, constituant en 
corporation sans capital-actions: Roméo Gilbert, 
barbier-coiffeur, de Dolbcau, J.-Robcrt Cossette, 
marchand, de Mistassini, Fcrnand Lemelin, mé­
decin, et François Carrier, commis, tous deux 
de Roberval, pour les objets suivants: 

Travailler au progrès de la culture française 
dans le comté de Roberval, sous le nom de "Club 
Georges-Etienne Cartier Inc.". 

Le montant auquel sont limités les biens 
mobiliers et immobiliers que la corporation peut 
posséder est de $50,000. 

Le siège social de la corporation sera à Rober­
val, district judiciaire de Roberval. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14246-57) 
Construction Nico Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Jacques Riron, étudiant. Constant Lamy, 
agent d'assurances, tous deux de Drummond-
ville, et Lucien Lafond, industriel, île Grantham-
Ouest, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs en travaux 
de pavage et en construction, sous le nom de 
"Construction Nico Ltée", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 800 actions de $50 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 79, rue 
Notre-Dame, est, Victoriaville, district judiciaire 
d'Art h a lia ska. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14065-57) 
Clarke, Wise & Villeneuve Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventeenth 
day of December, 1957, incorporating: Harold 
George Clarke, of the Town of Mount Royal, 
Alphonse Villeneuve, of Montreal, both insu­
rance brokers, and Alfred John Wise, engineer, 
of Pointe Claire, for the following purposes: 

To carry on business as insurance brokers and 
agents and as appraisers and valuators, under 
the name of "Clarke, Wise & Villeneuve Ltd.", 
with a total capital stock of $50,000, divided 
into 50,000 common shares of a par value of $1 
each. 

The head office of the company will be at 
Westmount. judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney ^General, 
this seventeenth dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11170-57) 
Club Gcorges-Élienne Cartier Inc. 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of December, 1957, to incorporate as 
a corporation without share capital: Roméo 
Gilbert, barber-hairdresser, of Dolbeau, J.-Ro-
bert Cossette, merchant, of Mistassini, Fernand 
Lemelin, physician, and François Carrier, clerk, 
both of Roberval, for the following purposes: 

To work for the progress of french culture in 
the county of Roberval, under the name of "Club 
Georges-Etienne Cartier Inc.". 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may hold 
is to be limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Roberval, judicial district of Roberval. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14246-57) 
Construct ion Nico Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Jacques 
Biron, student. Constant" Lamy, insurance 
agent, both of Drummondville, and Lucien 
Lafond, industrialist, of Grantham-West, for 
the following purposes: 

To carry on business as paving and building 
contractors, under the name of "Construction 
Nico Ltée", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 800 shares of $50 each. 

The head office of the company will be at 79 
Notre-Dame East, Victoriaville, judicial district 
of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14250-57) 
Consumers Car ton Supply Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, cohstituant en corpo­
ration: Irwin Gliserman, Moe Ackman, avocats, 
et Myer Engelberg, marchand, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Fabriquer et faire le commerce de cartons, 
caisse à claire-voie, boîtes, contenants d'expédi­
tion, sacs, bouteilles et en général, toutes sortes 
de contenants, sous le nom de "Consumers 
Carton Supply Co. Ltd.", avec un capital total 
de $50,000, divisé en 2,000 actions ordinaires de 
$10 chacune et 300 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1130 rue 
Ottawa, Montréal, district judiciaire de Montréal. 

.Daté du bureau du Procureur général, le 
trente décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13755-57) 
Cont inenta l Clothing Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
treize décembre 1957, constituant en corporation: 
Samuel Leon Mendelsohn, avocat et conseil en 
loi de la Reine, de Westmount, Leo Rosentzveig, 
Stanley Taviss, de Montréal et Manuel Shacter, 
de Dorval, tous trois avocats, pour les objets 
suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de vête­
ments, tissus, fournitures pour hommes, coiffures 
et chaussures, sous le nom de "Continental 
Clothing Co.", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 5,000 actions ordinaires de $1 chacune 
et 700 actions privilégiées de $50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
treize décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
47025 P . FRENETTE. 

(P.G. 13717-57) 
Coteau Realty Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente novembre 1957, constituant en cor­
poration: Benjamin L. Louis, avocats, de West­
mount, Edward S. Berger, Mortimer Saul Smith, 
avocat, Claude Morin, secrétaire et Ellen Hag-
genmueller, commis, filles majeures, tous quatre 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie d'immeu­
bles, construction et amélioration, sous le nom 
de "Coteau Realty Ltd.", avec un capital total 
de $10,000, divisé en 250 actions ordinaires de 
$10 chacune et 750 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente novembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(A.G. 14250-57) 
Consumers Carton Supply Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Irwin 
Gliserman, Moe Ackman, advocates, and Myer 
Engelberg, merchant, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To manufacture and deal in cartons, crates, 
boxes, shipping containers, bags, bottles and in 
general all types of containers, under the name 
of "Consumers Carton Supply Co. Ltd.", with a 
total capital stock of $50,000, divided into 2,000 
common shares of $10 each and into 300 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the-company will be at 1130 
Ottawa Street, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this'thirtieth day of December. 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13755-57) 
Cont inenta l Clothing Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by.the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirteenth 
day of December, 1957, incorporating: Samuel 
Leon Mendelsohn, Advocate and Queen's Coun­
sel, of Westmount, Leo Rosentzveig, Stanley 
Taviss, of Montre 1, and Manuel Shàcter, of 
Dorval, all three Advocates, for the following 
purposes: 

To manufacture and deal in clothing, fabrics, 
men's furnishings, head and foot wear, under the 
name of "Continental Clothing Co.", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 5,000 
common shares of $1 each and into 700 preferred 
shares of $50 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13717-57) 
Coteau Realty Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent h"ve been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Pro­
vince of Quebec, bearing date the thirtieth day of 
November, 1957, incorporating: Benjamin L. 
Louis, Advocate, of Westmount, Edward S. 
Berger, Mortimer Saul Smith, Advocates, Claude 
Morin, Secretary, and Ellen Haggenmueller, 
Clerk, spinsters, all four of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of a real estate, cons­
truction and improvement company, under the 
name of "Coteau Realty Ltd.", with a total 
capital stock of $10,000, divided into 250 common 
shares of $10 each and into 750 preferred shares 
of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of November, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 



596 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 8 février 1958, Tome 90, N° 6 

(P.G. 14081-57) • 
Dclrue Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-huit décembre 1957, constituant en cor­
poration: Georges Delrue, joaillier," Denyse 
Lavallée, artisan, épouse contractuellement sé­
parée de biens dudit Georges Delrue, et dûment 
autorisée par lui aux fins des présentes, tous deux 
de Montréal, et Lucien Desmarais, artisan, de 
Saint-Césaire, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme bijoutiers, horlogers et 
quincailliers, sous le nom de "Delrue Limitée", 
avec un capital total de $50,000, divisé en 350 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $100 
chacune et en 150 actions privilégiées d'une 
valeur de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huit décembre 1957.' 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 13939-57) 
de Nova Associates Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Harvey Freedman, Alec Freedman, ven­
deurs et Arthur Mogilesky, architecte, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Diriger et exercer le commerce de construc­
teurs, projeteurs, dessinateurs, bâtisseurs et 
entrepreneurs aux fins d'ériger, de construire, 
altérer, remplacer ou exécuter tous autres tra­
vaux se rapportant à aucune et toutes catégories 
de bâtisses, sous le nom de "de Nova Associates 
Inc.", avec un capital total de $40,000, divisé en 
350 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$100 chacune et 1,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $5 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 4147 
ouest, rue Sherbrooke, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P . FRENETTE. 

(P.G. 13870-57) 
Dominion Sales Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du sept décembre 1957, constituant en corpora­
tion: René Dufour, vendeur, Mary Dufour, 
ménagère, épouse séparée de biens dudit René 
Dufour et Max Coblcntz, avocat, tous de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de produits, 
articles et marchandises fabriqués en tout ou 
en partie de cuir, caoutchouc, métal, bois, papier, 
nylon, plastique, fourrure, textiles, verre, et 
sous-produits d'iceux, mercerie, animaux, miné­
raux, pierres précieuses,, liqueurs douces, livres 
et revues, peintures, travaux artistiques, ali­
ments, produits chimiques et de beauté, produits 
de la mer, de la terre et des forêts, sous le nom 

(A.G. 14081-57) 
Delrue Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eighteenth 
day of December, 1957, incorporating: Georges 
Delrue, jeweller, Denyse Lavallée, working in 
crafts, wife contractually separate as to property, 
of the said Georges Delrue, and duly authorized 
by him for these present purposes, both of 
Montreal, and Lucien Desmarais, craftsman, 
of Saint-Césaire, for the following purposes: 

To carry on business as jewellers, watchmakers 
and hardware dealers under the name of "Delrue 
Limitée", with a total capital stock of $50,000, 
divided into 350 common shares of a par value of 
$100 each and into 150 preferred shares of a 
value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13939-57) 
dc Nova Associates Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of December, 1957, incorporating: Harvey 
Freedman, Alec Freedman, Salesmen, and Arthur 
Mogilesky, Architect, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To conduct and carry on the business of 
builders, planners, designers, fabricators and 
contractors for the purpose of building, erecting, 
altering, replacing or doing any other work in 
connection with any and all classes of buildings, 
under the name of "de Nova Associates Inc.", 
with a total capital stock of $40,000, divided into 
350 preferred shares of a par value of $100 each 
and into 1,000 common shares of a par value of 
$5 each. 

The head office of the company will be at 
4147 Sherbrooke Street, West, Montreal, judicial 
District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13870-57) 
Dominion Sales Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh 
day of December, 1957, incorporating: René 
Dufour, salesman, Mary Dufour, housewife, 
wife separate as to property of the said René 
Dufour, and Max Coblentz, advocate, all of 
Montreal, for tire following purposes: 

To manufacture and deal in products, articles 
and merchandise made, in whole or in part, of 
leather, rubber, metal, wood, paper, nylon, 
plastic, fur, textiles, glass and by-products of 
same, haberdashery, animals, minerals precious 
stones, soft drinks, books and periodicals, pain­
tings, works of art, food, chemical and beauty 
products, products of the land, sea and forest, 
under the name of "Dominion Sales Inc.", with 
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de "Dominion Sales Inc.", avec un capital total 
de $40,000, divisé en 1,000 actions ordinaires de 
$10 chacune^et 3,000 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13937-57) 
Épicerie de Chicout imi-Nord Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi clés compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre décembre 1957, constituant en 
corporation: Roch Boivin, médecin, Fern and 
Brassard, commerçant, et Jean-Guy Boucher, 
greffier, tous de Chicoutimi-Nord, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme épiciers, sous le nom 
de "Épicerie de Chicoutimi-Nord Limitée", avec 
un capital total de $5,000, divisé en 5,000 actions 
de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Chicou­
timi-Nord, district judiciaire de Chicoutimi. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

a total capital stock of $-10,000, divided into 1,000 
common shares of $10 each and into 3,000 
preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13937-57) 
Épicerie de Chicoutimi-Nord Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of December, 1957, incorporating: 
Roch Boivin, physician, Fernand Brassard, 
tradesman, and Jean-Guy Boucher, town-clerk, 
all of Chicoutimi-North, for the following pur­
poses: 

To carry on business as grocers, under the name 
of "Épicerie de Chicoutimi-North Limitée", 
with a total capital stock of 85,000, divided into 
5,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Chicoutimi-North, judicial district of Chicoutimi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G: 14054-57) 
Euclidc Langlois Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration: Euclide Langlois, agent distributeur, 
Alice M. Langlois, ménagère, épouse contrac-
tuellement séparée de biens dudit Euclide Lan­
glois, et dûment autorisée par lui aux fins des 
présentes, et Jacques Audette, secrétaire, tous 
trois de Magog, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme hôteliers, taverniers, 
aubergistes et restaurateurs, sous le nom de 
"Euclide Langlois Inc.", avec un capital total 
de $75,000, divisé en 500 actions communes de 
$100 chacune et en 250 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Magog, 
district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14192-57) 
Fashions of Israel Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
corporation: Isidore Greenbaum, avocat, de la 
ville de Côte Saint-Luc, Baruch Pollack, avocat 
et Milton Friefeld, comptable agréé, tous deux de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de maillots 
de bain et autres produits textiles, sous le nom 
de "Fashions of Israel Inc.", avec un capital 

(A.G. 14054-57) 
Euclide Langlois Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1957, incorporating: Euclide 
Langlois, distributing agent, Alice M. Langlois, 
housewife, wife contractually separate as to 
property of the said Euclide Langlois, and duly 
authorized by him for the purposes therein, and 
Jacques Audette, secretary, all three of Magog, 
for the following purposes: 

To carry on business as hotel-keepers, tavern-
keepers, inn-keepers, and restaurateurs, under 
the name of "Euclide Langlois Inc.", with a 
total capital stock of $75,000, divided into 500 
common shares of $100 each and 250 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Magog, judicial district of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of. December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14192-57) 
Fashions of Israel Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1957, incorporating: 
Isidore Greenbaum, Advocate, of the Town of 
Côte Saint-Luc, Baruch Pollack, Advocate, and 
Milton Friefeld, Chartered Accountant, both of 
Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in bathing suits and 
other textiles, under the name of "Fashions of 
Israel Inc.", with a total capital stock of $10,000, 



598 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 8 février 1968, Tome 90, N° 6 

total de $10,000, divisé en 50 actions ordinaires 
de $100 chacune et 50 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

divided into 50 common shares of $100 each and 
into 50 preferred shares of $100 each. 

i 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14210-57) 
Fernand Gagnon Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en 
date du vingt-quatre décembre 1957, constituant 
en corporation: Fernand Beauregard, Alexandre 
Biega, avocats, et Marie-Paule Béliveau, secré­
taire, célibataire, tous de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce de meubles 
et de nouveautés, sous le nom de "Fernand 
Gagnon Inc.", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 100 actions communes de 8100 chacune 
et en 300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 9800, 
boulevard Saint-Laurent. Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, 
vingt-quatre décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14210-57) 
Fernand Gagnon Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of December, 1957, incorporating: 
Fernand Beauregard, Alexandre Biega, advo­
cates, and Marie-Paule Béliveau, secretary, 
spinster, all of Montreal, for the following pur­
poses:.. 

To carry on an industry and business dealing 
with furniture and novelties under the name of ' 
"Fernand Gagnon Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 100 common shares 
of $100 each and into 300 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 9800 
Saint-Laurent Boulevard, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-fourth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14121-57) 
Garage Frontenac Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Jean-Arthur Tremblay, marchand, de 
La Malbaie, Jean-Paul Gagnon, comptable, de 
Québec, et Henri Chassé, notaire, de Ste-Foy, 
pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce d'automo­
biles et autres moyens de transport; faire affaires 
comme garagistes et quincailliers; exercer le 
commerce du transport de passagers et de mar­
chandises, sous le nom de "Garage Frontenac 
Inc.", avec un capital total de $60,Q00, divisé 
en 200 actions communes de $100 chacune et 
en 400 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à La 
Malbaie, district judiciaire de Saguenay. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14121-57) 
Garage Frontenac Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December 1957, incorporating: Jean-
Arthur Tremblay, merchant, of La Malbaie, 
Jean-Paul Gagnon, accountant, of Quebec, and 
Henri Chassé, notary of Ste-Foy, for the follow-
wing purposes: 

To carry on the business of and deal in auto­
mobiles and other means of transportation; carry 
on business as g rage-keepers and hard ware men; 
deal in the transportation of passengers and 
merchandise, under the name of "Garage Fron­
tenac Inc.", with a total capital stock of $60,000, 
divided into 200 common shares of $100 each 
and 400 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
La Malbaie, judicial district of Saguenay. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14254-57) 
Gaston Levesque Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi dos compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit décembre 1957, constituant en cor­
poration: (iaston Lovcsque. marchand, Roger 
Levesque, vendeur, de Québec-ouest, et Rosario 
Levesque. vendeur, de Ste-Foy, pour les objets 
suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce de meubles, 
de nouveautés, d'appareils de radio et de télé-

(A.G. 14254-57) 
Gaston Levesque Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-eighth 
day of December 1957, incorporating: (iaston 
Levesque, merchant, Roger Levesque, salesman, 
of Quebec-West, and Rosario Levesque, salesman, 
of Stc. Foy, for the following purposes: 

To carry on the business of and deal in furni­
ture, novelties, radio and television sets, elec-
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vision, d'accessoires électriques et d'instruments 
de musique; faire affaires comme bijoutiers, sous 
le nom de "Gaston Levesque Inc.", avec un 
capital total de $75,000, divisé en 250 actions 
communes de $100 chacune et en 500 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège sochl de la compagnie sera à Québec-
Ouest, district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 13889-57) 
General Par t s & Equipment Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du douze décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Joseph Thivierge, gérant, François Gagnon 
et Thomas-Louis Houdrault, comptables, tous de 
Montréal, nour les objets suivants; 

Exercer l'industrie et le commerce de machine­
ries, d'automo' îles et de parties, pièces et mor­
ceaux se rapport mt à ce genre «le commerce; 
de matières premières et marchandises se rappor­
tant au vêtement, «le ferronnerie, matériaux de 
construction, articles de. sport et produits de 
beauté et faire affaires comme ci trepreneurs 
généraux en construction, sous le nom «'e "General 
Parts & Equipment Ltd.", avec un capital total 
de $10,000, divisé en 1,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district ju liciairc de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douze décembre 1957. 

L'Assista - t-procurcur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 13830-57) 
Gerald Diamond Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente et un décembre 1957, constituant en 
corporation: Murray B. Spiegel, de Montréal-
Ouest, Lou Tannenbaum et Daniel Lazare, de 
Montréal, tous avocats, pour les objets suivants: 

Fabriquer et faire le commerce de produits, 
articles et marchandises faits, en tout ou en 
partie, de cuir, caoutchouc, métal, bois, papier, 
nylon, plastique, fourrure, textiles, verre et leurs 
sous-produits, animaux, minéraux, pierres pré­
cieuses, liqueurs douces, livres et revues, objets 
d'art, produits chimiques et de beauté, produits 
de la terre, de la mer et de la forêt, sous le nom 
de "Gerald Diamond Inc.", avec un capital total 
de $40,000, divisé en 100 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune et 390 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau-du Procureur général, le trente 
et un décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13978-57) 
Green Garden Res tauran t Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 

trical appliances and musical instruments; carry 
on business as jewellers, under the name of 
"Gaston Levesque Inc.", with a total capital 
stock of $75,000, divided into 250 common 
shares of $100 each and 500 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec-West, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of December 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13889-57) 
General Par ts & Equipment Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the twcl'th day of 
December 1957, incorporating: Joseph Thivierge, 
manager, François Gagnon and Thomas Louis 
Houdrault, accountant, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of and deal in ma­
chinery, automobiles and parts • thereof, pieces 
and parts connected with said business; raw 
materials and merchandise related to wearing 
apparel, hardware, buil !ing materials, sporting 
goods.and beautv products, and carry on business 
as general buil 'ing contractors, under the name 
of "General Parts & Equipment Ltd.", with a 
total ca ital stock of $10,000, divided into 1,000 
shares of 810 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of December 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13830-57) 
Gerald Diamond Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirty-
first day of December, 1957, incorporating: 
Murray B. Spiegel, of Montreal-West, Lou 
Tannenbaum and Daniel Lazare, of Montreal, 
all advocates, for the following purposes : 

To manufacture and deal in products, articles 
and merchandise made, in whole or in part, of 
leather, rubber, metal, wood, paper, nylon, 
plastic, fur, textiles, glass and by-products, 
animals, minerals, precious stones, soft drinks, 
books and periodicals, works of art, chemical 
and beauty products, land, sea and forest pro­
ducts, under the name, of "Gerald Diamond 
Inc.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 100 common shares of a par value of 
$10 each and into 390 preferred shares of a par 
value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General,. 
this thirty-first day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13978-57) 
Green Garden Restaurant Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
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du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
corporation: Stanley Woo, de Montréal-Sud, 
Peter Wojp, Ling Woo, B"ll Woo, Harry Woo et 
Yen Quong Woo, de Montréal, tous restaura­
teurs, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de restaurateurs, sous le 
nom de "Green Garden Restaurant Ltd.", avec 
un capital total de $100,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14058-57) 
Hillsdale Homes & Gardens Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Murray Lapin, de la ville de Hampstead, 
Sidney Cutler, de Montréal, tous deux avocats 
et Shirley Muggeridge, secrétaire, fille majeure, 
de Verdun, pour les objets suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie de 
terrains, 'de construction, «l'amélioration et de 
placements, sous le nom.de "Hillsdale Homes & 
Gardens Corporation", avec un capital total de 
$20,000, divisé en 1,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune et 1,000 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
onze décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14064-57) 
Hurtubise & St. Cyr Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-sept décembre 1957, constituant en cor­
poration: Jean-Paul Cardinal, conseil, en loi de la 
Reine, Marcel Lajeunesse et Jacques-P. Dansc-
reau, tous avocats, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce comme agents et cour­
tiers d'assurance et estimateurs et évaluateurs, 
sous le nom de "Hurtubise & St. Cyr Inc.", 
avec un capital total de $1,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de 81 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14189-57) 
J . A. Provost Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
corporation: J.-Alexandre Provost, maître-élec­
tricien, Gérard Provost, technicien en radio, 

seventh day of December, 1957, incorporating: 
Stanley Woo, of Montreal-South, Peter Woo, 
Ling Woo, Ball Woo, Harry Woo and Yen 
Quong Woo. of Montreal, all restaurateurs, for 
the following purposes: 

To carry on business as restaurant keepers, 
under the name of "Green Garden Restaurant 
Ltd.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 1,000 common shares of a par value 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14058-57) 
Hillsdale Homes & Gardens Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day of 
December, 1957, incorporating: Murray Lapin, 
of the town of Hampstead. Sidney Cutler, of 
Montreal, both advocates, and Shirley Mugge­
ridge, secretary, spinster of the full age of ma­
jority, of Verdun, for the following purposes: 

To carry on the business of a land, construc­
tion improvement and investment company, 
under the name of "Hillsdale Homes & Gardens 
Corporation", with a total capital stock of 
$20,000, divided into 1,000 common shares of a 
par value of 810 each and into 1,000 preferred 
shares of a par value of $10 each. 

The bead office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14064-57) 
Hur tubise & St. Cyr Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the seventeenth 
day of December, 1957, incorporating: Jean-Paul 
Cardinal, Queen's Counsel, Marcel Lajeunesse 
and Jacqucs-P. Dansercau. all advocates, of 
Montreal, jor the following purposes: 

To carry on business as insurance agents and 
brokers and as appraisers and valuators, under 
the name of "Hurtubise & St. Cyr Inc.", with a 
total capital stock of $1,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14189-57) 
J . A. Provost Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December 1957, incorporating: 
J.-Alcxandre Provost, master electrician, Gérard 
Provost, radio technician, Claude Provost, 

http://nom.de
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Claude Provost, électricien, tous trois de Mont­
réal, André Provost, comptable, Pierre Provost, 
vendeur, tous deux de Laval-des-Rapides, Yvon 
Provost, technicien en radio, et Jules Provost, 
machiniste, tous deux de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme électriciens; exercer 
l'industrie et le commerce'd'appareils et acces­
soires électriques; exercer le commerce et entre­
prise de postes de radio-diffusion et d'agence de 
publicité, sous le nom de "J. A; Provost Inc.", 
avec un capital total de $200,000, divisé en 2,000 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 5800, 
rue Iberville, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14076-57) 
Jean Paul Cloutier Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, ij a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-sept décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Jean-Paul Cloutier, courtier en assurance, 
Jacqueline Benott, ménagère, épouse séparée de 
biens dudit Jean-Paul Cloutier, et Gaétan 
Ayotte, agent d'assurance, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire affaires comme agents et courtiers 
d'assurances et d'immeubles, sous le nom de 
"Jean Paul Cloutier Inc.", avec un capital total 
de $80,000, divisé en 400 actions ordinaires de 
$100 chacune et en 4,000 actions privilégiées de 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P. G. 14177-57) 
J . N. Biron & Fils Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpora­
tion : Jules Dupré, avocat et conseil en loi de la 
Reine, d'Outremont, Hélène Gélinas, célibataire 
majeure, et Louis Vaillancourt, avocats, de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie de gestion, 
sous le nom de "J. N. Biron & Fils Ltée", avec 
un capital total de $500,000, divisé en 259 actions 
ordinaires de $100 chacune, 2,000 actions privi­
légiées de la classe "A" de $100 chacune et en 
2,750 actions privilégiées de la classe " B " de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
47025-O . P. FRENETTE. 

(P.G. 14120-57) 
Kiwanis Club of Sillery 

electrician, all three of Montreal, André Provost, 
accountant, Pierre Provost, salesman, both of 
Laval-des-Rapides, Yvon Provost, radio techni­
cian, and Jules ProVost, machinist, both of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as electricians; engage in 
the business of and deal in electrical apparatus 
and appliances; carry on the business of radio 
broadcasting stations and a publicity agency, 
under the name of "J . A. Provost Inc.", with a 
total capital stock of $200,000, divided into 2,000 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 5800 
Iberville Street, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14076-57) 
Jean Paul Cloutier Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventeenth 
day of December 1957, incorporating: Jean-Paul 
Cloutier, insurance broker, Jacqueline Benoît, 
housewife, wife separate as to property of the 
said Jean-Paul Cloutier, and Gaétan Ayotte, 
insurance agent, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business as insurance and real 
estate agents, under the name of "Jean Paul 
Cloutier Inc.", with a total capital stock of 
$80,000, divided into 400 common shares of $100 
each and 4,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14177-57) 
J . N. Biron & Fils Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirthieth 
day of December, 1957, incorporating: Jules 
Dupré, advocate and Queen's Counsel, of 
Outremont, Hélène Gélinas. spinster'of full age 
of majority, and Louis Vaillancourt, advocates, 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as a holding company, 
under the name of "J . N. Biron & Fils Ltée", 
with a total capital stock of $500,000, divided 
into 250 common shares of 8100 each, 2,000 
preferred shares Class "A" of 8100 each and 
2,750 preferred shares Class " B " of S100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14120-57) 
Kiwanis Club of Sillcry 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième Notice is hereby given that under Part I I I 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a of the Quebec Companies' Act, letters patent 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration sans capital-actions: Rohert-B. Lafre-
nière, avocat, de Ste Foy, Lucien Richard, 
courtier d'immeubles, J.-Robert Laclmncc, 
pharmacien, Henri Martineau, marchand de 
gros, tous trois de Sillery et Jean-Paul Gagnon, 
comptable, de Québec, pour les objets suivants: 

Gréer et entretenir un esprit de considération 
généreuse parmi les citoyens de la communauté, 
sous le nom de "Kiwnnis Club of Sillery". 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
der est de $50,000. 

Le siège social de la corporation sera à Sillery, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13932-57) 
La Compagnie Robichaud Frère Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Médéric Robichaud, Patrice Robichaud, 
entrepreneurs, et Roland Blouin, comptable, tous 
de Québec, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs généraux 
en construction, sous le nom de VLa Compagnie 
Robichaud Frère Limitée", avec un capital de 
$40,000, divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 93, rue 
de la Colombière, est, Québec, district judiciaire 
de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O • P . FRENETTE. 

(P.G. 11978-57) 
La Fraterni té Eucharist ique Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, .constituant en cor­
poration sans capital-actions: M. l'abbé Henri 
Ste-Marie, prêtre, Marie-Blanche Dandurand et 
Juliette Melanson, rentières, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Établir et exploiter des centres, maisons et 
logement, pension ou autres, où pourront se 
retirer les personnes laïques qui se livrent, d'une 
manière toute particulière au culte eucharistique, 
sous le nom de "LaFraternitéEuchuristiquelnc". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder est de 
$200,000. 

Le siège social de la corporation sera 4450, 
rue Saint-Hubert, Montréal, district judiciaire 
de Montréal 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, bearing date the 
nineteenth day of December, 1957, to incorporate 
as a corporation without share canital : Robert-B. 
Lafrenière, Lawyer, of Ste-Foy, Lucien Richard, 
Real Estate Broker, J.-Robert Lachar>ce, Drug­
gist, Henri Martiucau, Wholesale Dealer, all 
three of Sillery, and Jean-Paul Gagnon, Ac­
countant of Quebec, for the following purposes: 

To create and foster a spirit of generous consi­
deration among the citizens of the community, 
under the name of "Kawanis Club of Sillery". 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may hold, 
is to be limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Sillery, judicial district of Quebec. 

Date:! at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13932-57) 
La Compagnie Robichaud Frère Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twentieth day 
of December, 1957, incorporating: Médéric 
Robichaud, Patrice Robichaud, contractors, and 
Roland Blouin, accountant, all of Quebec, for the 
following purposes: 

To carry on as general contractors in contrac­
tion under the name of "La Compagnie Robi­
chaud Frère Limitée", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
93, de la Colombière St. East, Quebec, judicial 
district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1957. ~** 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 11978-57) 
La Fra terni té Eucharist ique Inc . 

Notice is hereby given that under Part I H 
of the Quebec Companies' Act, letters patent 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day of 
December 1957, to incorporate as a corporation 
without share capital: Abbé Henri Ste-Marie, 

Sriest, Marie Blanche Dandurand and Juliette 
lelanson, annuitants, all of Montreal, for the 

following purposes: 
Establish and operate centres, dwelling houses, 

pension or other types of houses, where laymen, 
who devote themselves more especially to the 
worship of the Eucharist, may retire, under the 
name of "La Fraternité Eucharistique Inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which-the corporation may 
hold is to be limited, is $200,000. 

The head office of the corporation will be at 
4450 Saint Hubert Street, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14129-57) 
Lawrence Novelty Ltd. 

(A.G. 14129-57) 
Lawrence Novelty Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under Part I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Irwin S. Brodie, Cyril E. Scbwisberg, 
avocats, Sonya Schneyer et Anne Zifkin, secré­
taires, filles majeures, tous de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Fabriquer, réparer et exercer le commerce de 
machines opérées au moyen de pièces de monnaie 
et négocier la marchandise placée dans lesdites 
machines, sous le nom de "Lawrence Novelty 
Ltd.", avec un capital total de $40,000, divisé 
en 1,000 actions ordinaires de $10 chacune et 300 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 540 rue 
Boucher, Montréal, district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G.» 14247-57) 
Le J e u n e Commerce de Sherbrooke Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpo­
ration sans cap it al-act on s: Jean-Claude Sévigny, 
Jacques Gagné, comptables, Guy LeBrun, 
agent d'assurance, Marc Hudon, commerçant, 
Richard-.!. Ramsay, pharmacien, Emile Morin, 
employé de bureau, Jean-Paul Blouin, optomé-
tristc, et Jérôme Saint-Aubin, homme d'affaires, 
tous de Sherbrooke, pour les objets suivants: 

Pourvoir au moyen.de comités à la formation 
de ses membres, sous le nom de "Le Jeune Com­
merce de Sherbrooke lue.". 

.Le montant auquel sont limités les biens meu­
bles que la corporation peut posséder, est de 
$15,000. 

Le siège social de la corporation sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14169-57) 
Lemelin Air Transpor t Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Raymond Lemelin, Nazaire Leme­
lin, hommes d'affaires, de Lévis, et Jean-Charles 
Guay, comptable, de Québec, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce du transport de passagers, 
de marchandises et du courrier par voie des airs, 
sous le nom de "Lemelin Air Transport Inc.',', 
avec un capital total de $100,000, divisé en 100 
actions communes de $100 chacune, 450 actions 
privilégiées classe "A" de $100 chacune et en 
450 actions privilégiées classe " B " de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

been _ issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December, 1957, incorporating: Irwin S. 
Brodie, Cyril E. Schwisberg, advocates, Sonya 
Schncyer and Anne Zifkin, secretaries, spinsters, 
all of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, repair and deal in • coin 
operated machines arid to deal in merchandise 
to be installed in the said coin operate! machines, 
under the name of "Lawrence Novelty Ltd.", 
with a total capital stock of $40,000, divided into 
1,000 common shares of $10 each and into 300 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
540 Boucher Street, Montreal, judicial district 
of Montreal.* 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth dav of December, 1957. 

P. FRENETTE. 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

~~~~~ • 

(A.G. 14247-57) 
Le Jeune Commerce de Sherbrooke Inc . 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, to incorporate as a corpo­
ration without share capital: Jean-Claude Sévi­
gny, Jacques Gagné, accountants, Guy LeBrun, 
insurance agent, Marc Hudon, dealer, Richard-J. 
Ramsay, druggist, Emile Morin, office clerk, 
Jean-Paul Blouin, optometrist, and Jérôme 
Saint-Aubin, business man, all of Sherbrooke, for 
the following purposes: 

By means of committees, further the formation 
of its members, under the name of "Le Jeune 
Commerce de Sherbrooke Inc.". 

The amount to which the value of the moveable 
and immoveable property which the corporation 
may hold is limited, is $15,000. 

The head office of the corporation will be at 
Sherbrooke, judicial district of St. Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14169-57) 
Lemelin Air Transport Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December 1957, incorporating: 
Raymond Lemelin, Nazaire Lemelin, business 
man, of Levis, and Jean Charles Guay, accoun­
tant, of Quebec, for the following purposes: 

To carry on the business of conveying passen­
gers, merchandise and mail by air-way, under 
the name of "Lemelin Air Transport Inc." with 
a total capital stock of $100,000, divided into 100 
common shares of $100 each, 450 preferred shares 
Class "A" of $100 each and 450 preferred shares 
Class " B " of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of December 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

http://moyen.de
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(P.G. 14163-57) 
Les Aubaines Frontenac Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Camille Messara, avocat, Yolande 
Roy, secrétaire, et Eugène Lamoureùx, compta­
ble, tous de Sherbrooke, pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie et lescommerce de meubles 
et de nouveautés, d'appareils de radio et de télé­
vision, d'accessoires électriques et d'instruments 
de musique; faire affaires comme quincailliers, 
sous le nom de "Les Aubaines Frontenac Inc.", 
avec un capita} total de $40,000, divisé en 200 
actions privilégiées d'une valeur au pair de $100 
chacune et en 200 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $100 chcaune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Ludger; district judiciaire de Beauce. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14185-57) 
Les Construct ions de l 'Est Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en cor­
poration: Joseph Turcotte, Roland Daze, cons­
tructeurs, et Albert Phaneuf, notaire, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
construction, sous le nom «le "Les Constructions 
de l'Est Ltée", avec un capital total de $100,000, 
divisé en 700 actions communes de $100 chacune 
et en 300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 8270, 
rue Marseille, Montréal, district judiciaire de 
Mpntréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
vingt-sept «lécembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14163-57) 
Les Aubaines Frontenac Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December 1957, incorporating: 
Camille Messara, advocate, Yolande Roy, secre­
tary, and Eugène Lamoureux, accountant, all of 
Sherbrooke, for the following purposes: 

To carry on the business of and deal in furni­
ture, novelties, radio and television sets, elec­
trical appliances and musical instruments; carry 
on business as hardwaremen, under the name of 
"Les Aubaines Frontenac Inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 200 preferred 
shares of a par value of $100 each and 200 com­
mon shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint-Ludger, judicial district of Beauce. 

Dated at the office of, the Attorney General, 
this twenty-third day of December, 1957. 

P . FRENETTE, . 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14185-57) 
Les Construct ions de l 'Est Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-seventh 
day of December 1957, incorporating: Joseph 
Turcotte, Roland Daze, builders, and Albert 
Phaneuf, notary, all of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To carry on the business of a construction 
company, under the name of "Les Constructions 
de l'Est Ltée", with a total capital stock of 
$100,000, divided into 700 common shares of 
$100 each and 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
8270 Marseille Street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 13936-57) 
Les Distr ibuteurs Unis de Chicdutimi-Nord 

Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été acconlé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu vingt-quatre décembre 1957, constituant en 
corporation: Roch Boivin, médecin, Feman«l 
Brassard, commerçant, et Jean-Guy Boucher, 
greffier, tous de Chicoutimi-Nord, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce «l'immeubles, d'actions, 
obligations ou autres valeurs mobilières, sous le 
nom de "Les Distributeurs Unis de Chicoutimi-
Nord Limitée", avec un capital total de $5,000, 
divisé en 5,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Chicou­
timi-Nord, district judiciaire de Chicoutimi. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 13936-57) 
Les Distr ibuteurs Unis de Chicoutimi-Nord 

Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-fourth 
December 1957, incorporating: Roch Boivin, 
physician, Fernand Brassard, dealer, and Jean-
Guy Boucher, clerk, all of Chicoutimi-North, 
for the following purposes: 

To deal in real estate, shares, bonds or other 
transferable securities, under the name of "Les 
Distributeurs Unis de Chicoutimi-Nord Limitée", 
with a total capital stock of $5,000, divided into 
5,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Chicoutimi-North, judicial district of Chicoutimi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14159-57) 
Les Entreprises Desco Vitro Glaze Inc. 

Desco Vitro Glaze Enterprises Inc. 

Avis 'est; donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Paul-Emile Jobin, industriel de 
Sillery, Fernand Jobin, surintendant, et Roland 
Lafrance, industriel, tous deux de Québec, pour 
les objets suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce de produits 
bruts où manufacturés de n turc a obtenir une 
surface émaillée sur tous produits ou matériaux 
d'usage courant, sous le nom de "Les Entreprises 
Desco Vitro Glaze Inc.— Desco Vitro Glaze 
Enterprises Inc.", avec un capital total de $5,000, 
divisé en 50 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 815, rue 
Painchaud, Québec, district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procuieur général, le vingt-
trois décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14249-57) 
Les Entreprises Guertin Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Gérald Ryan, avocat, de Noranda, Geor­
gette Girard et Denise Corriveau, secrétaires, 
filles majeures, de Rouyn, pour les objets sui­
vants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de porte­
feuille et de placements, sous le nom de "Les 
Entreprises Guertin Ltée", avec un capital total 
de $40,000, divisé en 200 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $100 chacune et en 200 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Rouyn, 
district judiciaire de Rouyn-Noranda. 

Daté du bureau du Procureur général, le tren­
te décembre, 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14260-57) 
- Les Immeubles Wellington Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Albert Leblanc, avocat et conseiller en 
loi de la Reine, Charles Leblanc, avocat, et Paul 
Sylvestre, notaire, tous de Sherbrooke, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'immeubles et faire 
affaires comme entrepreneurs généraux en cons­
truction, sous le nom de "Les Immeubles Welling­
ton Inc.", avec un capital total de $320,000, 
divisé en 3,200 actions communes d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14159-57) ' 
Les Entreprises Desco Vitro Glaze Inc. 

Desco Vitro Glaze Enterprises Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1957, incorporating: 
Paul-Emile Jobin, industrialist, of Sillery, Fer­
nand Jobin, suprihtendent, and Roland Lafrance, 
industrialist, both of Quebec, for the following 
purposes: 

To carry on the industry and business dealing 
in raw or manufactured products of a nature to 
obtain an enamelled surface on all products or 
materials for general use under the name of "Les 
Entreprises Desco Vitro Glaze Inc.— Desco 
Vitro Glaze Enterprises Inc.", with a total 
capital stock of $5,000, divided into 50 shares of 
$100 each. . 

The head office of the company will be at 
815 Painchaud street, Quebec, judicial district 
of Quebec. 

Dated at Che office of the Attorney General, 
this twenty-third day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14249-57) 
Les Entreprises Guertin Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Gerald 
Ryan, advocate, of Noranda, Georgette Girard 
and Denise Corriveau, secretaries, spinsters, of 
Rouyn, for the following purposes: 

To carry on the business of holding and invest­
ment company, under the name of "Les Entre­
prises Guertin Ltée", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 200 common shares of a 
par value of $100 each and 200 preferred shares of 
a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Rouyn, judicial district of Rouyn-Noranda. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December. 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14260-57) 
Les Immeubles Wellington Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Albert 
Leblanc, advocate and Queen's Counsellor. 
Charles Leblanc, advocate, and Paul Sylvestre, 
notary, all of Sherbrooke, for the following 
purposes: 
' To operate a business dealing in real estate 
as general building contractors, under the name 
of "Les Immeubles Wellington Inc.", with a total 
capital stock of $320,000, divided into 3,200 
common shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of St. Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

^ P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14183-57) 
Les Placements Merlin Inves tments Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
corporation: Bernard Des jar lais, avocat, Marcel -
H. Girard, comptable agréé, et Julie -S.Mackay, 
notaire, tous de Verdun, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
placements; faire affaires comme courtiers et 
agents d'assurances et agents d'immeubles, sous 
le nom de "Les Placements Merlin Investments 
Ltd.", avec un capital total de $155,000, divisé 
en 55,000 actions ordinaires d'une valeur au pair 
de $1 chacune et en 2,000 actions privilégiées 
d'une valeur au pair de $50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 453, avenue 
de l'Église, Verdun, district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14164-57) 
Les Projets Laurent iens Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Jean-Pierre Longpré, manufacturier, 
de Lesage, Maurice Hamel, médecin, et Guy 
Forget, employé de bureau, tous deux de Saint-
Jérôme, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs généraux 
en construction, sous le nom de "Les Projets 
Laurentiens Inc.", avec un capital total de 
$50,000, divisé en 500 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Lesage, 
comté de Terrebonne, district judiciaire «le 
Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-trois décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14135-57) 
L. Moffet Cie Ltée 

L. Thomas Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt et un décembre 1957, constituant en 
corporation: Lucien Moffet, Gilbert MofTct, 
Claude Moffet, industriels, et Gilberte B. 
Moffet, ménagère, épouse séparée de biens dudit 
Lucien Moffet, tous de Québec, pour les objets 
suivants: 

> Faire affaires comme entrepreneurs généraux 
ou sous-entrepreneurs dans tous les travaux se 
rapportant à l'isolation de bâtisses ou autres 
travaux connexes, sous le nom de "L. Moffet 
Cie Ltée — L. Moffet Co. Ltd.", avec un capital 
total de $100,000, divisé en 1,000 actions or­
dinaires d'une valeur nominale de $10 chacune 
et en 900 actions privilégiées d'une valeur nomi­
nale de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

(A.G. 14183-57) 
Les Placements Merlin Inves tments Ltd . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1957, incorporatiEg: 
Bernard Desjarlais, advocate, Marcel-H. Girard, 
chartered accountant, and Julien S. Mackay, 
notary, all of Verdun, for the following purposes: 

To carry on the business of and investment 
company; carry on business as brokers, insurance 
and real estate agents, under the name of "Les 
Placements Merlin Investments Ltd.", with a 
total capital of $155,000, divided into 55,000 
common shares of a par value of $1 each and 2,000 
preferred shares of a par value/of $50 each. 

The head office of the company will be a t 
453 de l'Église Avenue, Verdun, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14164-57) 
Les Projets Laurent iens I n c . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-third 
day of December, 1957, incorporating: Jean-
Pierre Longpré, manufacturier, of Lesage, Mau­
rice Hamel, physician, and Guy Forget, office 
employee, both of Saint-Jérôme, for the following 
purposes: 

To carry on business as general contractors in 
construction, under the name of "Les Projets 
Laurentiens Inc.", with a total capital stock 
of 850,000, divided into 500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Lesage, county of Terrebonne, judicial district of 
Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-third dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14135-57) 
'L. MoilVt Cie Ltée 

L. T h o m a s Co. Ltd . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Goven or of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-first 
day of December 1957, incorporating: Lucien 
Moffet, Gilbert Moffet, Claude Moffet, indus­
trialist, and Gilberte B. Moffet, housewife, wife 
separate as to property of the said Lucien Moffet, 
all of Quebec, for the following purposes: 

To carry on business as general contractors 
or sub-contractors in all operations connected 
with the insulating of bufl lings or other opera­
tions related thereto, under the name of "L. 
Moffet Cie Ltée — L. Moffet Co. Ltd.", with a 
total capital stock of $100,000, divided into 
1,000 common shares of a nominal value of $10 
each and 900 preferred shares of a nominal value 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 
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Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt et un décembre 1957.. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14116-57) 
L. Thomas Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre Ï957, constituant en corpora­
tion: Jacques Lalonde, Jean Goulet, avocats, de 
Montréal, et Pierre Thomas, étudiant en droit, 
de Pbnt-Viau, pour les objc s suivants: 

Exercer le commerce d'articles de fumeurs, 
d'articles de céramique, de montres, horloges, 
bijoux, articles de cuir, métal, bois, papier, 
nylon, plastique ou verre, de produits de beauté, 
articles de toilette ainsi que de jouets et nouveau­
tés, sous le nom de "L. Thomas I c " , avec un 
capital total de $50,000, divisé en 100 actions de 
$500 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14055-57) 
Lyra Enterprises Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize décembre 1957, constituant en corpora­
tion: John J. Wasserman, avocat, de Westmount, 
Harold S. Freeman, avocat, et Dorothy Martel, 
sténographe, fille majeure, tous deux de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie d'immeu­
bles, construction, amélioration, portefeuille et 
placements, sous le nom de "Lyra Enterprises 
Inc.", avec un capital total de $100,000, divisé en 
5,000 actions ordinaires de $1 chacune et 950 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P . FRENETTE. 

(P.G. 14158-57) 
Macor Tile & Terrazzo Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt et un décembre 1957, constituant en 
corporation: James Alexander Robb, avocat, 
Margot Mary Quinn, Marjorie Maud Cornell, 
Denise-Marie Landry et Margaret Irene Stewart, 
secrétaires, filles majeures, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de tuile, 
terrazzo, marbre, pierre artificiel et autres pro­
duits semblables; faire le commerce comme entre­
preneurs généraux, sotis le nom de "Macor Tile 
& Terrazzo Corp.", avec un capital total de 
840,000, divisé en 400 actions d'une valeur au 
pair de $100 chacune. 

Dated at the office of the Attorney General» 
this twenty-first day of December 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting, Deputy Attorney General. : 

(A.G. 14116-57) 
L. Thomas Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Jacques. 
Lalonde, Jean Goulet, advocates, of Montreal, 
and Pierre Thomas, student at law, of Pont-
Viau, for the following purposes: 

To deal in smokers' supplies, ceramic articles, 
watches, clocks, jewellery, leather goods and 
articles made up of metal, wood, paper, nylon, 
plastic or glass, beauty products, toilet requisites 
as well as toys and novelties, under the name of 
"L. Thomas Inc.", with a total capital stock of 
$50,000, divided into 100 shares of $500 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14055-57) 
Lyra Enterprises Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of December, 1957, incorporating: John J. 
Wasserman, advocate, of Westmount, Harold S. 
Freeman, advocate, and Dorothy Martel, steno­
grapher, spinster of the full age of majority, both 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a real estate, 
construction, improvement, holding and invest­
ment company, under the name of "Lyra Enter­
prises Inc.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 5,000 common shares of $1 each and 
into 950 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14158-57) 
Macor Tile & Terrazzo Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-first 
day of December, 1957, incorporating: James 
Alexander Robb, advocate, Margot Mary Quinn, 
Marjorie Maud Cornell, Denise-Marie Landry 
and Margaret Irene Stewart, secretaries, spinsters, 
all of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in tile, terrazzo, 
marble, artificial stone and other similar products; 
to carry on business as general contractors, under : 

the name of "Macor Tile & Terrazzo Corp."," 
with a total capital stock of $40,000, divided! 
into 400 shares of a par value of $100 each. 
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Le siège social de la compagnie sera à 10654 
rue Berri, Montréal, district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14099-57) 
Marcel-A. Gagnon et Associés, Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
-été accordé par le Lieutenant-gouverneur'de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration: Marcel-A. Gagnon, conseiller en rela­
tions extérieures, Maurice Martel, avocat, tous 
deux de Montréal, et Louis-Philippe Gagnon, 
avocat, et conseil en loi de la Reine, d'Outremont, 
pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs et conseil­
lers en publicité et comme inprimeurs, sous le 
nom de "Marcel-A. Gagnon et Associés, Inc.", 
avec un capital total de $75,000, divisé en 1,500 
actions communes d'une valeur au pair de $10 
chacune et en 6,000 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social .de la compagnie sera 4966, 
boulevard Décarie, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

The head office of the company will be at 
10654 Berri Street, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14099-57) 
Marcel-A. Gagnon et Associés, Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 

.been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1957,incorporating: Marcél-A. 
Gagnon, public relations adviser, IV aurice Martel, 
advocate, both of Montreal, and Louis-Philippe 
Gagnon, advocate and Queen's Counsel, of Outre-
mont, for the following purposes: 

To carry on business as publicity contractors 
and advisers, and printers, under the name of 
"Marcel-A. Gagnon et Associés, Inc.", with a 
total capital stock of $75,000, divided into 1,500 
common shares of a par value of $10 each and 
6,000 preferred shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
4966 Decarie Boulevard, Montreal, judicial dis­
trict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14100-57) 
Maurice Boumansour Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration: Walter Guillery, Maurice Martel, 
avocats, et Lucille Roy, secrétaire, célibataire, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer les opérations d'une compagnie de 

S>rtefeuille ("holding"), sous le nom de "Maurice 
oumansour Inc.", avec un capital total de 

$250,000, divisé en 5,000 actions communes d'une 
valeur au pair de $10 chacune, 19.000 actions 
privilégiées classe "A" d'une valeur au pair de 
$10 chacune et en 1,000 actions privilégiées 
classe " B " d'une valeur aU pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera auxTrois-
Rivières, district judiciaire des Trois-Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14141-57) 
McNicoll & Duchesne Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Robert McNicoll, Emile Duchesne, me­
nuisiers, et Benoit McNicoll, comptable, tous de 
Roberval, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs généraux 
en construction, sous le nom de "McNicoll & 

(A.G. 14100-57) 
Maurice Boumansour Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the nineteenth day 
of December, 1957, incorporating: Walter Guillery 
Maurice Martel, advocates, and Lucille Roy, 
secretary, unmarried, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the operations of a holding com-

Îany, under the name of "Maurice Boumansour 
nc" , with a total capital stock of $250,000, 

divided into 5,000 common shares of a par value 
of $10 each, 19,000 preferred shares class "A" 
of a par value of $10 each and 1,000 preferred' 
shares class " B " of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Trois-Rivières, judicial district of Trois-Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14141-57) 
McNicoll & Duchesne Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twentieth day 
of December, 1957, incorporating: Robert Mc­
Nicoll, Emile Duchesne, joiners, and Benoit 
McNicoll, accountant, all of Roberval, for the 
following purposes: 

To carry on as general building contractors, 
under the name of "McNicoll & Duchesne Inc.", 
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Duchesne Inc.", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 4,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Roberval, 
district judiciaire de Roberval. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14191-57) 
Milber Corp. v 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province'de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en cor­
poration: Milton Lowen Klein, avocat, Arthur 
Daniel Ruby et Lewis .1. Manolson, comptables, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie de ter­
rains, construction et amélioration, sous le nom 
de "Millier Corp.", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 200 actions ordinaires de $100 
chacune et 200 actions privilégiées de 8100 cha­
cune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur g«'«néral suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

with a total capital stock of $40,000, divided 
into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Roberval, judicial district of Roberval. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14191-57) 
Milbcr Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
seventh «lay of December, 1957, incorporating: 
Milton Lowen Klein, advocate, Arthur Daniel 
Ruby and Lewis J. Manolsoq, accountants, all 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a land, construction 
and improvement company, under the name of 
"Milber Corp.", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 200 common shares of $100 
each ami into 200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district'of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney («encrai, 
this twenty-seventh «lay of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14036-57) 
Nicobi Lake Mines Limited 

(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu «le la Loi «les com-

Eagnics minières de Québec, il a été accordé par le 
jeutenant-gouverneur de la provi ce de Québec 

«les lettres patentes, en date du treize décembre 
1957, constituant en corporation: Wilbur Ralph 
Salter, William Stanley Jamieson, Barnabas 
William-Nixon Apple, Kenneth Gordon Rupert 
Gwynne-Timothy et Charles Ralph Best Salter, 
tous avocats, de Toronto, Ontario, pour les 
objets suivants: 

Faire des recherches et des explorations pour 
découvrir «les mines et minerais y compris gaz 
naturel, pétrole, huile, leurs produits et sous-
produits et les négocier, sous le nom de "Nicobi 
Lake Mines Limited" (No Personal Liability), 
avec un capital total «le $5,000,000, divisé en 
5,000,000 «l'actions de $1 chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à la ville 
de Duparquet, district judiciaire d'Abitibi. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
treize décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(A.G. 14036-57)^ 
Nicobi Lake Mines Limited 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provisions 
of the Quebec Mining Companies' Act, letters 
patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing 
date the thirteenth day of December, 1957, 
incorporating: Wilbur Ralph Salter, William 
Stanley Jamieson, Barnabas William Nixon 
Apple, Kenneth Gordon Rupert Guynne-Timo-
thy and Charles Ralph Best Salter, all solicitors, 
of Toronto, Ontario, for the following purposes: 

To prospect and explore for mines and minerals 
including natural gas, petroleum, oil an«l their 
products and by-products and to deal with the 
same, under the name of "Nicobi Lake Mines 
Limited" (No Personal Liability), with a total 
capital stock of $5,000,000, divided into 5,000,000 
shares of $1 each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agrcetl to be paid to the com­
pany for its shares. 

The head office of the company will be at the 
town of Duparquet, judicial district of Abitibi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 13918-57) 
Noël Goulet Sports Co. Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentsc, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en cor­
poration: Claude Beauchemin, de Westmount, 
Fernand Guertin, d'Outremont, tous deux avo­
cats, et Germaine Audet, secrétaire, célibataire, 
de Montréal, pour les objets suivants: 

(A.G. 13918-57) 
Noël Goulet Sports Co. Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-' 
seventh day of December, 1957, incorporating: 
Claude Beauchemin, of Westmount, Fernand 
Guertin, of Outremont, both advocates, and 
Germaine Audet, secretary, spinster, of Montreal, 
for the following purposes: 
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. Exercer l'industrie et le commerce de marchan­
dises, articles, vêtements et accessoires de sports, 
sous le nom de "Noël Goulet Sports Co. Ltée", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 4,000 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 8839, rue 
Basile-Routhier, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47026-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14176-57) 
Norgale Investment Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en cor­
poration: Maynard B. Golt, avocat, Esther 
Monson, et Micheline Bertrand, secrétaires, filles 
majeures, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie «le place­
ments, sous le nom de "Norgale Investment 
Corp.", avec un capital total de $100,000, divisé 
en 50 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
$100 chacune et 950 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 
« L'Assistant-procureur général suppléant, 

47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14181-57) 
Norwood Investment Corporation 

Avis est donne «ju'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre décembre 1957, constituant en 
corporation: Lucien Fabien, financier, Roger 
Beaulieu, avocat, tous deux de Montréal, et 
Pierre Fabien, financier, de Saint-Laurent, pour 
les objets suivants: 

Faire affaires comme agents d'immeubles, sous 
le nom «le "Norwood Investment Corporation", 
avec un capital total de $10,000, divisé en 1,000 
actions de $10 chacune. 

lie siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

-» 

(P.G. 14140-57) 
Notre Dame Gardens Real Estate Ltd. 
Les Immeubles Notre-Dame Gardens Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Jean-Marc Mayrand, courtier, Marcel 
Boisvert, entrepreneur, et Alberta Garceau. 
commis de bureau, tous de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Faire affaires comme agents d'immeubles; 
exercer l'industrie et le commerce du fer, «le 

To carry on an industry and the business deal­
ing in merchandises, articles clothing and acces­
sories for sports, under the name of "Noël Goulet 
Sports Co. Ltée", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
8839 Basile-Routhier, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14176-57) 
Norgale Inves tment Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1957, incorporating: 
Maynard B. (Jolt, advocate, Esther Monson and 
Micheline Bertrand, secretaries, spinsters, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of an investment com­
pany, under the name of "Norgale Investment 
Corp.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 50 common shares of a par value of 
$100 each.and into 950 preferred shares of a par 
value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14181-57) 
Norwood Inves tment Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-fourth 
day of December, 1957, incc-rporating: Lucien 
Fabien, financier, Roger Beaulieu, advocate, both 
of Montreal, and Pierre Fabien, financier, of 
Saint-Laurent, for the following purposes: 

To carry on as real estate agents under the 
name of "Norwood Investment Corporation", 
with a total capital stock of $10,000, divided 
into 1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-fourth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14140-57) 
Notre Dame Gardens Real Esta te Ltd. 
Les Immeubles Notre-Dame Gardens Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act. letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twentieth day 
of December 1957, incorporating: Jean-Marc 
Mayrand. broker. Marcel Boisvert, contractor, 
and Alberta Garceau, office clerk, all of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on business as real estate agents; 
carry on the business of ami deal in iron, stell 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, February 8th, 1958, Vol. 90, No. 6 611 

l'acier et du bois, sous le nom de "Notre Dame 
Gardens Real Estate Ltd.— Les Immeubles 
Notre-Dame Gardens Ltée", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 4,000 actions ordinaires 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

and lumber, under the name of "Notre Dame 
Gardens Real Estate Ltd.—Les Immeubles 
Notre-Dame Gardens Ltée", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 4,000 common 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14165-57) 
Orley Land Development Inc . 

Avis est donné (m'en vertu de la première 
partie de la Lot des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patents, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Michael Greenblatt, Daniel King­
stone, avocats, et Gloria Bell, sténographe, fille 
majeure, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie de terrains, 
amélioration et développement, sous le nom 
de "Orley Land Development Inc.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 3,000 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $10 chacune 
et 1,000 actions ordinaires d'une valeur au pair 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compgnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14168-57) 
Orley Realties Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Michael Greenblatt, Daniel King­
stone, avocats et Gloria Bell, sténographe, fille 
majeure, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie d'im­
meubles, de construction et d'amélioration, sous 
le nom de "Orley Realties Inc.", avec un capital 
total de $10,000, divisé en 700 actions privilé­
giées d'une valeur au pair de $10 chacune et 300 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1957. 

. L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 . P. FRENETTE. 

(P.G. 14098-57) 
Pas teur Building Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration: Jonathan J. Robinson, avocat, Mary 
England, secrétaire, et Jean McFarlane, teneusc 
de livres, toutes deux filles majeures, tous ma-, 
jeurs» de Montréal, pour les objets suivants: 

(A.G. 14105-57) 
Orley Land Development Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1957, incorporating: 
Michael Greenblatt, Daniel Kingstone, advo­
cates, and Gloria Bell, stenographer, spinster, 
all of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a land, improve­
ment and development company, under the 
name of "Orley Land Development Inc.", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 3,000 
preferred shares having a par value of $10 each 
and into 1,000 common shares having a par 
of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14168-57) 
Orley Realties Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1957, incorporating: 
Michael Greenblatt, Daniel Kingstone, advo­
cates, and Gloria Bell, stenographer, spinster, all 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a real estate, 
construction and improvement company, under 
the name of "Orley Realties Inc.", with a total 
capital stock of $10,000, divided into 700 prefer­
red shares of a par value of $10 each and into 300 
common shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14098-57) 
Pasteur Building Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1957, incorporating: Jonathan 
J. Robinson, advocate,' Mary England, secretary, 
and Jean McFarlane, bookkeeper, both spinsters, 
all of the age of majority of Montreal, for the 
following purposes: 
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Exercer les affaires «l'une compagnie d'immeu­
bles, construction et «léveloppement, sous le nom 
de "Pasteur Building Corp.", avec un capital 
total de $10,000, divisé e 1,000 actions ordinaires 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13972-57) 
Placements L'Argcntenayc Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
pçovincc «le Québec «les lettres patentes, en date 
du seize décembre 1957, constituant en corpora­
tion : Paul Samson, Raymond Mercier, de Québec, 
Bernard Samson et Claude Gascon, de Ste-Foy, 
tous notaires, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme compagnie de placements, 
sous le nom de "Placements L'Argentenaye Inc." 
avec un capital divisé en 1,000 actions sans valeur 
au pair ou nominale et en 200 actions privilégiées 
«le $100 chacune, et le montant avec lequel la 
compagnie commencera ses opérations est de 
$7,000% 

Le siège social de la compagnie sera 971**, avenue 
Cartier, Qué'oec, dLtrict judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1957. , 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14117-57) 
Plomberie P . E. Pi lot te Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
corporation: Paul-Émile Pilotte, maître-plom­
bier, Jean Filiatreault, avocat, et Claire Morin, 
secrétaire, fille majeure usant de ses droits, tous 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme plombiers, couvreurs, 
poseurs d'appareils de chauffage, d'appareils 
à eau chaude et de climatisation, fondeurs, 
machinistes, ferblantiers, galvanisateurs, émail-
leurs, plaqueurs et entrepreneurs généraux, sous 
le nom de "Plomberie P. E. Pilotte Inc.", avec 
un capital total de $50,000, divisé en 150 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $100 chacune 
et en 350 actions privilégiées d'une valeur au 
pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 2012, rue 
Bcllechasse, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14061-57) 
Pollock Sokolofl* Holdings Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en 
coiporation : Myer Pollock, administrateur, Rose-

To carry on the business of a real estate, 
construction and development company, under 
the name of "Pasteur Building Corp.", with a 
total capital stock of $10,000, divided into 1,000 
common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13972-57) 
Placements L'Argcntenayc Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of December 1957. incorporating: Paul Sam­
son, Raymond Mercier, of Quebec, Bernard 
Samson and CIaude'Gss?on, of Ste. Foy, all nota­
ries, for the -following purposes: 

To carry on business as an investment com­
pany, under the name of "PJaceirents L'A'gen-
tcnaye Inc."', with a capital stock divide! into 
1,000 shares without nominal or par value and 
200 preferred shares of $100 each", and the amount 
with which the company shall commence its 
operations is $7,000. 

The head office of the company will be at 
970 Cartier Avenue, Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14117-57) 
Plomberie P . E. Pi lot te Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act,'letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1957, incorporating: 
Paul-Emile Pilotte, master plumber, Jean Filia­
treault, advocate, and Claire Morin, secretary, 
of full age of majority making use of her rights, 
all of Montreal, for the following purposes: 

To carrv on business as plumbers, roofers, 
installers of heati g, hot water and air-condi­
tioning apparatus, fourders, mahinists, tinsmiths, 
galvanizers, enamel]ors, platers an«l general 
contractors, under the name of "Plomberie 
P. E. Pilotte Inc.", with a total capital stock of 
$50,000, divided in Jo 150 common shares of a 
par value of $100 each and 350 preferred shares of 
a par value of $100. 

The head office of the company will be at 
2012 Bellechas.se street, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14061-57) 
Pollock So ko lol l Holdings Corp. 

Notice is hereby given that 'under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1957, incorporating: 
Myer Pollock, executive, Rose-Marie Bourgoing, 

http://Bellechas.se
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Marie Bourgoing, secretaire, tous deux de Mont­
real, Samuel SokolofT, administrateur, et Norman 
Genser, avocat, tous deux de la ville de Hamp-
stead, pour les objets suivants: 

Exercer les affaires d'une compagnie'de place­
ments, sous le nom de "Pollock Sokoloff Holdings 
Corp.", avec un capital total de $1,005,000, 
divisé en 5,000 actions ordinaires de $1 chacune 
et 10,000 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire tie Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13455-57) 
Power-Pak Distributors Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-sept décembre 1957, constituant en cor­
poration: Robert Harold Earle Walker, Charles 
Alexander Phelan, Frank Bernard Chauvin, 
John Howard Gomcry, tous quatre de Montréal, 
et William Aubreay Tetley, de Ville Mont-
Royal, tous avocats, pour les objets suivants: 

Acheter, vendre, réparer, négocier et faire le 
commerce comme vendeurs d'instruments ara­
toires et machinerie et fournitures en général, 
et tous accessoires d'iceux et s'y rattachant de 
toute nature, sorte et description, sous le nom de 
"Power-Pak Distributors Limited", avec un 
capital-actions divisé en 7,800 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $1 chacune et 7,800 
actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Laurent, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

secretary, both of Montreal, Samuel Sokoloff, 
executive, and Norman Genser, advocate, both 
of the town of Hampstead, for the following 
purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Pollock Sokoloff 
Holdings Corp.", with a total capital stock of 
$1,005,000, divided, into 5,000 common shares of 
$1 each and into 10,000 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13455-57) 
Powcr-Pak Distributors Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, hearing date the seventeenth 
day of December, 1957, incorporating: Robert 
Harold Earle Walker, Charles Alexander Phelan, 
Frank Bernard Chauvin, John Howard Gomery, 
all four of Montreal, and William Aubrey 
Tetley, of the town of Mount Royal, all advoca-. 
tes for the following purposes: 

To buy, sell, repair, trade in and carry on the 
busiress of dealers in agricultural implements and 
machinery ami equipment generally, and all 
accessories thereof and thereto of every nature, 
kind and description, under the name of "Power-
Pak Distributors Limited", with a capital stock 
divided into 7,800 common shares having a par 
value of $1 each and into 7,800 preferred shares 
of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Saint Laurent, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14133-57) (A.G. 14133-57) 
Precision Forwarders and Brokers Ltd. Precision Forwarders and Brokers Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under Part I of the 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a Quebec Companies' Act, letters patent have been 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
province de Québec des lettres patentes, en date ince of Quebec, bearing date the twentieth 
du vingt décembre 1957,- constituant en corpora- day of December, 1957, incorporating: Baruch 
tion: Baruch Pollack, avocat, Milton Friefeld, Pollack, advocate, Milton Friefeld, chartered 
comptable agréé, tous deux de Montréal, Isidore accountant, both of Montreal, Isidore Green-
Greenbaum, avocat, de la ville de Cote St-Luc baum, advocate, of the town of Côte St. Luc, 
et Morris Shuter, comptable, de St-Laurent, and Morris Shuter, accountant, of St. Laurent, 
pour les objets suivants: for the following purposes: 

Exercer le commerce comme courtiers de To carry on business as customs brokers, 
douanes, expéditeurs et transporteurs par terre, forwarders and carriers by land, water and air, 
eau et air, sous le nom de "Precision Forwarders under the name of "Precision Forwarders and 
and Brokers Ltd.", avec un capital total de Brokers Ltd.", with a total capital stock of 
$50,000, divisé en 150 actions ordinaires de $100 $50,000, divided into 150 common shares of 
chacune et 350 actions privilégiées de $100 $100 each and into 350 preferred shares of $100 
chacune. * each. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont- The head office of the company will be at 
real, district judiciaire de Montréal. Montreal, judicial district of Montreal. 

Daté du bureau du Procureur général, le Dated at the offipe of the Attorney General, 
vingt décembre 1957. . this twentieth day of December, 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, P. FRENETTE, 
47025 P. FRENETTE. 47025-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14096-57) 
Quebec Mortgage Loan Agency Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Ix>i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration: Robert Grenier, notaire, de Sainte-Pé-
tronille, Ile d'Orléans, J.-Léon Despatis, compta­
ble, Gisèle Martel et Roi lande Brouard, secré­
taires, filles majeures, tous trois de Québec, pour 
les objets suivants: 

Faire affaires comme agents et courtiers pour 
la négociation de prêts hypothécaires, sous le 
nom de "Quebec Mortgage Loan Agency Inc.", 
avec un capital total de $2.000, divisé en 200 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14057-57) 
Regal Pizza of Canada Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration: Herbert I. Misicant, Bernard Reinblatt, 
marchands et Gaby Jette, ménagère, épouse sépa­
rée de biens de Raynald Jette, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de fou maux 
et accessoires utilisés dans la fabrication de tartes 
et leurs ingrédients, sous le nom dè "Regal 
Pizza of Canada Inc.", avec un capital total de 
$10,000, divisé en 50 actions ordinaires d'une va­
leur au pair de $100 chacune et 50 actions privi­
légiées d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14069-57) 
Regency Systems Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Irwin S. Brodie, Cyril E. Schwisberg, 
avocats, Sonya Schneyer et Anne Zifkin, secré­
taires, filles majeures, tous de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Fabriquer, réparer et exercer le commerce 
d'appareils de télévision, de radio et de disposi­
tifs électroniques, sous le nom de "Regency 
Systems Ltd.", avec un capital total de $10,000, 
divisé en 1,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 291 rue 
Tait, Saint-Laurent, district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(A.G. 14096-57) 
Quebec Mortgage Loan Agency Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1957, incorporating: Robert 
(irenier, notary, of Sainte-Pétronille, Island of 
Orleans, J.-Léon Despatis, accountant, Gisèle 
Martel and Rollande Brouard, secretaries, spins­
ters, all three of Quebec, for the following purpo­
ses: 

To carry on business as agents and brokers 
for the negotiation of mortgage loans: under the 
name of "Quebec Mortgage Loan Agency Inc.", 
with a total capital stock of $2,000, divided into 
200 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14057-57) 
Regal Pizza of Canada Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1957, incorporating: Herbert 
I. Misicant, Bernard Reinblatt, merchants, and 
Gaby Jette, housewife, wife separate as to pro­
perty of Raynald Jette, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To manufacture and deal in ovens and equip­
ment used in the making of pies and the ingre­
dients thereof, under the name of "Regal Pizza 
of Canada Inc.", with a total capital stock of 
$10,000, divided into 50 common shares of a par 
value of $100 each and into 50 preferred shares 
of a p"r value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14069-57) 
Regency Systems Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December, 1957, incorporating: Irwin S. 
Brodie, Cyril E. Schwisberg, advocates, Sonya 
Schneyer and Anne Zifkin, secretaries, spinsters, 
all of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, repair and deal in television 
sets, radio sets and electronic apparatus, under 
the name of "Regency Systems Ltd.", with a 
total capital stock of $10,000, divided into 1,000 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
291 Tait street, Saint-Laurent, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE. 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14167-57) 
Riwash Enterprises Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Isidore M. Bobrove, Edward H. 
Bernfeld et Jack B. Bobrove, tous avocats, de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de produits, articles et 
marchandises fabriquées en tout ou en partie de 
cuir, caoutchouc, métal, bois, papier, nylon, 
plastique, fourrure, textiles, verre et sous-produits 
d'iceux, mercerie, animaux, minéraux, pierres pré­
cieuses, liqueurs douces, livres et revues, pein­
tures, travaux artistiques, aliments, produits 
chimiques et de beauté, produits de la terre, de la 
mer, des forêts, sous le. nom de "Riwash Enter­
prises Inc.", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 100 actions ordinaires d'une valeur au 
pair de $100 chacune et 300 actions privilégiées 
d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judicial re de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13385-56) 
Robert & Bernard Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente octobre 1956, constituant en corpora­
tion: Alexandre Robert, Bruno Bernard, peintres-
décorateurs, et Benoit Robert, avocat, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs-peintres et 
décorateurs, sous le nom de "Robert & Bernard 
Ltée", avec un capital total de $49,000, divisé 
en 490 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt janvier 1958. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14187-57) 
Roy Automobiles Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1957, constituant en cor­
poration: Gérard Renaud, comptable agréé, de 
Québec, Gédéon Rôy, industriel, et J.-Viateur 
Turgeon, agent d'assurance, tous deux de Beau-
ce ville-Est, pour les objets suivants: — 

Exercer le commerce d'automobiles et autres 
moyens de transport; faire affaires comme gara­
gistes, sous le nom de "Roy Automobiles Inc." 
avec un capital total de $40,000, divisé en 4.000 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Beauce-
ville-Est, district judiciaire de Beauce. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-sept décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(A.G. 14167-57) 
Riwash Enterprises Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1957, incorporating: 
Isidore M. Bobrove* Edward H. Bernfeld and 
Jack B. Bobrove, all advocates, of Montreal, 
for the following purposes: 

To deal in products, articles and merchandise 
made, in whole or in part, of leather, rubber, 
metal, wood, paper, nylon, plastic, fur, textiles, 
glass and by-products of same, haberdashery, 
animals, minerals, precious stones, soft drinks, 
books and periodicals, paintings, works of art, 
food, chemical and beauty products, land, sea 
and forest products, under the name of "Riwash 
Enterprises Inc.", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 100 common shares of a 
par value of $100 each and into 300 preferred 
shares of a par value of $100 each. 

The, head office of the company will be at 
Montreal, judicil district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13385-56) 
Robert & Bernard Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day of 
October, 1956, incorporating: Alexandre Robert, 
Bruno Bernard, painters-decorators, and Benoit 
Robert, advocate, all of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To carry on business as painting-contractors 
and decorators, under the name of "Robert 
& Bernard Ltée", with a total capital stock of 
$49,000, divided into 490 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of January, 1958. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14187-57) 
Roy Automobiles Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-seventh 
day of December, 1957, incorporating: Gérard 
Renaud, chartered accountant, of Quebec, Gédéon 
Roy, industrialist, and J. Viateur Turgeon, in­
surance agent, both of Beauceville-East, for the 
following purposes: 

To carry on a business dealing in automobiles 
and other means of transportation; to carry on 
business as garage-keepers, under the name of 
"Roy Automobiles Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 4,000 shares of 
$10 each. 

The head office of the company, will be at 
Beauceville-East, judicial district of Bcauce. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 13661-57) 
Russell & Bcrl Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes,-en date 
du seize décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Russell Goldberg, marchand,.Sandra Gold­
berg, ménagère, épouse séparée de biens dudit 
Russell Goldberg, Berl Slapak, marchand, et 
Luba Slapak. ménagère, épouse séparée de biens 
dudit Berl Slapak, tous de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce de vêtements, sous le 
nom de "Russell & Berl Co.", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 500 actions ordinaires 
de $10 chacune et 3,500 actions privilégiées «le 
$10 chacune. 

Le. siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14130-57) 
Saguenay Exploration & Mining, Inc. 

(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu «le la Loi des com-

fta'mies minières «le Québec, il a été accordé par 
e Lieutenant-gouverneur de la pro ince de 

Québec des lettres patentes, en date du vingt 
décembre 1957, constituant en corporation: 
Paul Dumont, ingénieur, Joseph Aimé Goyer, 
prospecteur, tous deux de Montréal, et Bernard 
Janelle, négociant, d'Outremont, poi r les objets 
suivants: », 

Faire «les explorations ou , recherches pour 
découvrir des mi-es et minerais et les négocier, 
sous le nom de "Saguenay Exploration & IV) ining. 
Inc." (No Personal Liability), avec un capital 
total de 85,000,0(0, divisé en 5,000,000 actions 
de $1 chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au deli du montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs aetlirs. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14256-57) 
Service d 'Habi ta t ion Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Philemon Blouin, constructeur, Colette 
Rivard Blouin, ménagère, épouse séparée de biens 
dudit Philemon Blouin, et dûment autorisée 
par lui aux fins des présentes, et Paul-Henri 
Poliquin, plombier, tous du Cap-de-la-Madc-
leine, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneurs généraux 
en construction, entrepreneurs en plomberie, 
chauffage et réfrigération, sous le nom de "Service 
d'Habitation Ltée", avec un capital total de 
$10,000, divisé en 100 actions de 8100 chacune. 

(A.G. 13661-57) 
Russell & Berl Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of December, 1957, incorporating: Russell 
Goldberg, merchant, Sandra Goldberg, housewife, 
wife separate as to property of the said Russell 
Goldberg, Berl Slapak.. merchant, and Luba 
Slapak, housewife, wife separate as to property 
of the said Berl Slapak, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To deal in wearing apparel, under the name of 
"Russell & Berl Co.", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 500 common shares of 
$10 each an«l into 3,500; preferred shares of $10 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14130-57) 
Saguenay Exploration & Mining, Inc. 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies' Act, let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing date 
the twentieth day of December, 1957, incorpora­
ting as a corporation: Paul Dumont, engineer, 
Joseph-Aimé Goyer, prospector, both of Mont­
real, and Bernard Janelle, tra«lcsman, of Outre-
mount, for the following purposes: 

To prospect and explore for mines and minerals 
and «Ical with same, under the name of "Sague­
nay Exploration & Mining, Inc. ", (No Personal 
Liability), with a total capital stock of $5,000,000, 
divided intoN»,000,000 shares of $1 each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the com­
pany for its shares. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated' at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14256-57) 
Service d 'Habi ta t ion Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
<lay of December, 1957, incorporating: Philemon 
Blouin, builder, Colette Rivard Blouin, house­
wife, wife separate as to property of the said 
Philemon Blouin, and duly authorized by him 
for the purposes therein, and Paul-Henri Poli­
quin, plumber, all of Cap-de-la-Madeleine, for 
the following purposes-: 

To carry on business as general building 
contractors, plumbing, heating and cooling 
contractors, under the name of "Service d'Habi­
tation Ltée", with a total capital stock of $10,000, 
divided into 100 shares of $100 each. 
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Le siège social de la compagnie sera au Cap-
de la-Madeleine, district ' judiciaire des Trpis-
Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-p P . FRENETTE. 

(P.G. 13820-57) 
Shoreway Inves tments Ltd . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Philip Fi sel ici Vineberg, de Westmount, 
Godfroy Marin, de Pointe Claire, tous deux 
avocats, et Yvonne Bélanger, secrétaire, fille 
majeure, de Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir une certaine propriété immobilière 
située dans la paroisse de Saint-Antoine de 
Longueuil, comté de Chambly, province de 
Québec, et entreprendre la construction, le déve­
loppement, l'administration, la location et l'ex­
ploitation de ladite propriété immobilière, sous 
le nom de "Shoreway Investments Ltd.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 4,000 actions 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 12312-57) 
Skye Inves tment Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Manuel Sachs, comptable, Philip S. Ga-
ronce, avocat et Leo Kravitz. étudiant en droit, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie d'im­
meubles et de placements, sous le nom de "Skye 
Investment Corp.", avec un capital total de 
$20,000, divisé en 500 actions ordinaires de $10 
chacune et 1,500 actions privilégiés «le 810 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13926-27) 
Snowdon Mining and Explorations Limited 

(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi «les com­
pagnies minières de Québec, il a été accordé par 
le Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec «les lettres patentes, en «late du treize 
décembre 1957, constituant en corporation: 
Morton Rolland Berman, restaurateur, Isidore 
Popliger, avocat et Conseil en Loi de la Reine, 
et Florence Rod in, secrétaire, fille majeure, tous 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire des recherches et des explorations pour 
découvrir des mines et minerais et les négocier, 
sous le nom de "Snowdon Mining an«l Explora-

The head office of the company will be at 
Cap-de-la-Madeleine, judicial district of Trois-
Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13820-57) 
Shoreway Inves tments Ltd . 

Notice is hereby given that under Part I of 
' the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1957, incorporating: Philip 
Fischel Vineberg, of Westmount, Godfroy Marin, 
of Pointe Claire, both advocates, and Yvonne 
Bélanger, secretary, spinster, of Montreal, for 
the following purposes: 

To acquire certain immoveable property 
situated in the parish of Saint-Antoine de Lon­
gueuil, in the county of Chambly, Province of 
Quebec, and undertake the construction, deve­
lopment, management, leasing and operation of 
the said immoveable property, under the name 
of "Shoreway Investments Ltd.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 4,000 shares 
of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12312-57) 
Skye Inves tment Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the eleventh 
day of December, 1957, incorporating: Manuel 
Sachs, accountant, Philip S. Garonce, advocate, 
and Leo Kravitz, Law Student, all of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the business of a real estate ami 
investment company, under the name of "Skye 
Investment Corp.", with a total capital stock 
of $20,000, divided into 500 common shares of 
$10 each an«l into 1,500 prcferretl shares of 810 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13926-57) 
Snowdon Mining and Explorations Limited 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies' Act, 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, bear­
ing date the thirteenth day of December, 1957. 
incorporating: Morton Rolland Berman, Res­
taurateur, Isidore Popliger, advocate and Queen's 
Counsel, and Florence Rodin, secretary, spinster 
of the full age of majority, all of Montreal, for 
the following purposes: 

To prospect and explore for mines and minerals 
and deal with the same, under the name of 
"Snowdon Mining and Explorations Limited" 
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tions Limited" (No Personal Liability), avec 
un capital total de $5,000,000, divisé en 5,090,000 
d'actions d'une valeur au pair de $1 chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au delà «lu montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu «le payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
treize décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14194-57) 
Stcegtnan Realty Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpo­
ration: Harry Blank, Conrad Shatner et Arthur 
Shulman, tous avocats, de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer des affaires comme agents d'immeubles 
et entrepreneurs généraux, sous le nom de "Stecg-
man Realty Corp.", avec un capital total de 
$10,000, divisé en 150 actions ordinaires de $10 
chacune et 850 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14142-57) 
Terrebonne Holdings Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente décembre 1957, constituant en corpora­
tion: John Jacob Spector. avocat et Conseil en 
Loi de la Reine, Ben Schecter, Morton Bell, 
Reuben Spector, Dov. Kravetz, avocats, et 
Margaret McMartin, commis, fille majeures, 
tous de Mo-tré"l, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de place­
ments et portefeuille, sous le nom de "Terre-
bonne Holdings Corp.", avec un capital total 
de $40,000, divisé en 4,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le 
trente décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P . FRENETTE. 

(P.G. 13727-57) 
The Pointe Claire Jun io r Chamber of 

Commerce 

Avis est donné qu'en vertu «le la troisième 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
«lu dix-neuf décembre 1957, constituant en cor­
poration sans capital-actions: Peter Kerr, Robert 
McCarrol, Louis Champoux, Charles Tremblay, 
Thomas Murray, tous administrateurs, Richard 
B. 'Pla t t , John M. Firth, chimistes, William 

(No Personal Liability), with a total capital 
stock of $5,000,000, divided into 5,000,000 
shares of a par value of $1 each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price part or agreed to be paid to the 
company for its shares. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montre»!. 

Date«l at the office of the Attorney General, 
this thirteenth dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14194-57) 
Stcegman Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day 
of December, 1957, incorporating: Harry Blank, 
Conrad Shatner and Arthur Shulman, all ad­
vocates, of Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as real estate agents and 
general contractors, under the name of "Steeg-
man Realty Corp.", with a total capital stock 
of $10^000, divided into 150 common shares of 
$10 each and into 850 preferred shares of $10 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14142-57) 
Terrebonne Holdings Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the thirtieth day 
of December, 1957, incorporating: John Jacob 
Spector, advocate and Queen's Counsel, Ben 
Schecter, Morton Bell, Reuben Spector, Dov. 
Kravetz, advocates, and Margaret McMartin, 
clerk spinster, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business' as an investment and 
holding company, under the name of "Terrebonne 
Holdings Corp.", with a total capital stock of 
$40.000, divided into 4,000 common shares of a 
par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13727-57) 
The Pointe Claire Jun io r Chamber of 

Commerce 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have-
been issued t»y the Lieutenant-Governor of, the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
<Iay of December, 1957, to incorporate as a cor­
poration without share capital: Peter Kerr, 
Robert McCarrol, Louis Champoux, Charles 
Tremblay, Thomas Murray, all Executives, 
Richard B. Piatt, John M. Firth, Chemists, 
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Claridge, projeteur, et Donald N. Connelly, 
surveillant de bureau, tous de Pointé Claire, 
pour les objets suivants! 

Travailler au bien-être éconlmique, civique et 
social de la ville de Pointe Claire, sous le nom de 
"The Pointe Claire Junior Chamber of Commer­
ce". 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
der est,de $107,000. . 

Le siège social de la corporation sera à Pointe 
Claire, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 14131-57) 
Tower Holdings Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince «le Québec «'es lettres patentes, en date du 
vingt décembre 1957, constituant en corporation: 
Irving Halperin, Daniel Morris, avocats et 
Ernest Rashkôvan, notaire, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Agir et transirer les affaires d'une compagnie 
d'habitation à divi 'endes limités, tel que défini 
par la Loi nationale de 1954 sur l'habitation et 
amendements (2-3 Elizabeth II , chapitre 23), 
sous le nom de "Tower Holdings Ltd.", - avec un 
capital total «le $400,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires $100 chacune et 3,000 actions privilé­
giées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 5752 
avenue Park, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. F R E N E I T E . 

(P.G. 14166-57) 
Tricosa Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1957, constituant en 
corporation: Erwin Schaeffer, administrateur, 
Daniel Kingstone, avocat et Gloria Bell, sténo­
graphe, fille majeure, tous de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de tricots, 
textiles et produits d'iceux, sous le nom de "Tri­
cosa Inc.", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 3,000 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $10 chacune et 1,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13846-57) 
United Stéril i té Co. Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du douze décembre 1957, constituant en corpo-

William Claridge, Planner, and Donald N. 
Connelly, Office Supervisor, all of Pointe Claire, 
for the following purposes: 

To work for the economic, civic and social 
welfare of the Town of Pointe Claire, under the 
name of "The Pointe Claire Junior Chamber of 
Commerce". 
"The amount to which the value of the immo­

vable property wdiich the corporation may pos­
sess, is to be limited, is $100,000. 

The hea«l office of the corporation will be at 
Pointe Claire, judicial «listrict of Montreal. 

Dated- at the office of the Attorney General, 
this nineteenth tlay of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14131-57) 
Tower Holdings Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December, 1957, incorporating: Irving 
Halperin, Daniel Morris, advocates, and Ernest 
Rashkovan, notary, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To act and to carry on business as a limited 
«lividcntl housing company as defined by the 
National Housing Act 1954, an«l amendments 
(2-3 Elizabeth II , ch. 23), under the name of 
"Tower Holdings Ltd.", with a total capital 
stock of $400,000, divided into 1,000 common 
shares of 8100 each and into 3,000 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 5752 
Park Avenue, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14166-57) 
Tricosa Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1957, incorporating: 
Erwin Schaeffer, executive, Daniel Kingstone, 
advocate, and Gloria Bell, stenographer, spinster, 
all of Montreal, for the following purpos: 

To manufacture and deal in knitwear, textiles 
and textile products, under the name of "Tricosa 
Inc.", with a total capital stock of $40,000, divid­
ed into 3,000 preferred shares having a par value 
of $10 each and into 1,000 common shares having 
a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of December, 1957. 

P . FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13846-57) 
United Stéril i té Co. Inc . 

Notice is hereby given that under Part I "of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the'twelfth 
day of December, 1957, incorporating: Alex 
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ration: Alex Raider, Michael Rubinstein, Harry 
J. Erdrich, Harry Blumenstein, tous avocats, 
de Montréal, pour les sob jets suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de matières 
plastiques et articles enplastique, jouets, bibelots, 
nouveautés, cadeaux et effets ménagers, sous le 
nom de "United Stérilité Co. Inc.", avec un capi­
tal total de $250,000, divisé en 500 actions ordi­
naires d'une valeur au pair de $100 chacune et 
2,000 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 5120 
rue de Courtrai, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. x 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
décembre 1957. 

L'Assistant procureur général suppléant, 
47025 P . FRENETTE. 

(P.G. 13655-57) 
Venise Motel Incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Josaphat Laniel, entrepreneur général, 
Jean-Marc Clermont, commerçant, et Georges 

. Lecompte, entrepreneur-électricien, tous deVal-
leyfield, pour les objets suivants: 

"Posséder des terrains pour y aménager et 
construire un hôtel-motel avec restaurant et 
salle de danse, sous le nom de "Venise Motel 
Incorporée", avec un capital total de $49,000, 
divisé en 490 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Valley-
field, district judiciaire de Beauharnois. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14208-57) 
Victor Woollens Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre décembre 1957, constituant en 
corporation: Victor Spunt, marchand, Samuel 
Moskovitch, avocat et conseil en loi de la Reine, 
David Litncr et Seymour Machlovitch, avocats, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Fabriquer et exercer le commerce de lainages, 
textiles et vêtements pour hommes, femmes et 
enfants, sous le nom de "Victor Woollens Ltd.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune et 3,000 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 9500 
Boulevard Saint-Laurent, Montréal, district 
judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
quatre décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13821-57) 
Weider Publicat ions Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 

Raider, Michael Rubinstein, Harry J. Erdrich, 
and Harry Blumenstein, all advocates, of Mont­
real, for the following purposes: 

To manufacture and deal in plastic materials 
and plastic articles, toys, knick-kacks, novelties, 
giftware and household goods, under the name 
of "United Stérilité Co. Inc.", with a total capital 
stock of $250,000, divided into 500 common 
shares of a par value of $100 each and into 2,000 
preferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 5120 
de Courtrai Street, Montreal, judicial, district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of ©ecember, 1957. 

P . FRENETTE. 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13655-57) 
Venise Motel Incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of December, 1957, incorporating: Josaphat 
Laniel, general contractor, Jean-Marc Clermont, 
tradesman, and Georges Lecompte, contracting 
electrician, all of Valleyfield, for the following 
purposes: 

To own land-lots to equip and build a hotel-
motel with, restaurant and danse-hall, under the 
name of "Venise Motel Incorporée", with a 
total capital stock of $49,000, divided into 490 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Valleyfield, judicial district of Beauharnois. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14208-57) 
Victor Woollens Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of December, 1957, incorporating: 
Victor Spunt, merchant, Samuel Moskovitch, 
advocate and Queen's Counsel, David Litner and 
Seymour Machlovitch, advocates, all of Montreal, 
for the following purposes: 

To manufacture and deal in woollens, textiles, 
men's, women's and children's wearing apparel, 
under the name of "Victor Woollens Ltd.", with 
a total capital stock of $40,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $10 each and into 
3,000 preferred shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
9500 St. Lawrence Boulevard, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13821-57) 
Weider Publicat ions Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
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du vingt décembre 1957, constituant en corpora­
tion: Bennie Weider, gérant, Anna Weider, ména­
gère, veuve, et Freda Yankofsky, secrétaire, fille 
majeure, tous de Montréal, pour les objets sui­
vants: 

Exercer le commerce comme éditeurs de revues 
d'hygiène, sous le nom de "Wei 1er Publications 
Ltd.", avec un capital total de $20,000, divisé 
en 200 actions privilégiées de $50 chacune et 

* 1,000 actions ordinaires de $10 chacune. 
Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 

district judiciaire de Montréal.' 
Daté du bureau du Procureur général. le vingt 

décembre 1957. 
L'Assistant-procureur général suppléant, 

47025 P. FRENETTE. 

(P.G. 13911-57) 
241 h St. Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accorlé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize décembre 1957, constituant en corpora­
tion: M oses Samuel Yelin, avocat, Esther Mon-
son et Anna Mikula, secrétaires, filles majeures, 
et usa^t de leurs droits, tous de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Acir et exercer le commerce d'une compagnie 
de logcme-ts à dividende limité, tel que déter­
miné par la Loi Nationale «le 1954 sur l'habi­

t a t i o n et amendements (2-3 Elizabeth II, cha­
pitre 23), sous le nom de "24th St. Corporation", 
avec un capital total de $200,000, divisé en 20,000 
actions d'une valeur au pair «le $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district jmliciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1957. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
47025 P. FRENETTE. 

day of December, 1957, incorporating: Bennie 
Weider, manager, Anna Weider, housewife, 
widow, and Freda Yankofsky, secretary, spinster 
of the full age of majority, all of Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on business as publishers of health 
magazines, uiuler the name of "Weider Publica­
tions Ltd.", with a total capital stock of $20,000, 
divided into 200 preferred shares of $50 each and 
into 1,000 common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, ju licial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney. General, 
this twentieth dav of December, 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13911-57) 
24th St. Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of December, 1957, incorporating: Moses 
Samuel Yelin, advocate, Esther Monson and 
Anna Mikula, secretaries, filles majeures et usant 
de leurs droits, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To act and to carry on business as a limited 
dividend housing company as defined by the 
National Housing Act 1954, and amendements 
(2-3 Elizabeth II, chapter 23). under the name of 
"24th St. Corporation", with a total capital 
stock of $200.000. divided into 20,000 shares of 
a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December. 1957. 

P. FRENETTE, 
47025-O Acting Deputy Attorney General. 

Actions en separation de biens Actions for separation as to property 

Canada, province «le Québec, district de Mont- Canada, Province of Quebec, district of Mont­
réal, Cour supérieure, N° 437,999. Dame Ricts- real, Superior Court No. 437,999. Dame Ricts-
chel Hiemann, épouse commune en biens de chel Hicmann, wife common as to property of 
Max Engeland des cité et district de.Montréal, Max Engeland, of the city and district of Mont-
demanderesse vs Max Engeland des cité et de real, plaintiff vs Max Engeland of the city and 
district de Montréal, défendeur.' district of Montreal, defendant. 

AVIS LEGAL LEGAL NOTICE 

Une action en séparation de biens a été ins 
tituée en cette cause le 22 janvier 1958. 

Montréal, le 23 janvier 1958. 
Le Procureur de la demanderesse, 

47029-O A. BIEGA. 

An action in separation as to property has 
been instituted in this case on the 22st of January, 
1958. 

Montreal, January 23, 1958." 
A. BIEGA, 

47029-O Attorney for plaintiff. 

AVIS 

Province «le Québec, district de Bedford, Cour 
Supérieure N° 8130. Dame Marie Eveline Dc-
sormiers «lit Cusson, épouse de Albert Tremblay, 
employé de chemin «le fer, de la cité de Farnham, 
district de Bedfonl, a formé contre son mari une 
demande en séparation de biens. 

Sweetsburg, le 23 janvier 1958.. 
Le Procureur de la demanderesse, 

47081-O GEO.-H. DUREAULT, CIL 

NOTICE 

Province of Quebec, «listrict of Bedford No. 
8130; Dame Marie Eveline Desormiers dit 
Cusson, wife ôf Albert Tremblay, railroad em­
ployee, of the city of Farnham, district of Bed­
roll, has instituted against her husband, an 
action in separation as to property. 

Sweetsburg, January 23r«l, 1958. 
GEO.-H. DUREAULT. Q.C.. 

47081-o Attorney for Plaintiff. 
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Canada, province de Québec, district de Mont­
réal, Cour supérieure N° 438,001. Dame Maria 
Lesko, épouse commune en biens de Michael 
(Karwacki) Karwatsky des cité et district de 
Montréal, demanderesse vs Michael (Karwacki) 
Karwatsky, des cité et district de Montréal, 
défendeur. 

AVIS LÉGAL 

Une action en séparation de biens a été ins­
tituée en cette cause le 22 janvier 1958. 

Montréal, le 23 janvier, 1958. 
Les Procureurs de la demanderesse, 

47030-O BIEGA & BEAUREGARD. 

Canada, province de Québec, district de Mont­
réal, Cour supérieure N° 438,000. Dame Mary 
Shaborda, épouse commune en biens de Theo­
dore Shtym, des cité et district de Montréal, 
demanderesse vs Theodore Shtym des cité et 
district de Montréal, défendeur. 

AVIS LÉGAL 

Une action en séparation de biens a été ins­
tituée en cette cause le 22 janvier 1958. 

Montréal, le 23 janvier, 1958. 
Les Procureurs de la demanderesse, 

47031-O BIEGA & BEAUREGARD. 

Cour Supérieure, N° 438.663. Dame Annette 
Kramer a institué une action en séparation de 
biens contre son mari Yoel (Joey) Colton. 

Le Procureur de la demanderesse, 
47063 SEYMOUR MACHLOVITCH. 

Avis divers 

Canada — Province de Québec 
Comté de Beauce 

Municipalité du Village, de Ste-Marie 

AVIS DE LA CONSTITUTION EN VLLLE 
DU VILLAGE DE STE-MARIE 

Le conseil municipal du Village de Ste-Marie 
donne avis que, dans le mois qui suivra la der­
nière insertion de cet avis dans la Gazette Officielle 
de Québec, il s'adressera au Lieutenant-Gouver­
neur en son conseil pour la province de Québec, 
afin de constituer en ville, par lettres patentes, 
le village de Ste-Marie. 

Le nom de la Ville projetée sera "Ville de 
Ste-Marie". 

Les limites de la municipalité projetée seront 
celles du village actuel, telles que décrites dans 
une description technique, en date du 13 décem­
bre 1957, préparée par Monsieur Jules DeBlois, 
arpenteur-géomètre, et se lisant comme suit: 

"Le territoire actuel de la municipalité du vil­
lage de Sainte-Marie, comprenant en référence au 
cadastre officiel de la paroisse de Ste-Marie, tous 
les lots et leurs subdivisions présentes et futures, 
ainsi que les chemins, rues, ruelles, emprises de 
chemin de fer, rivières, cours d'eau ou parties 
d'iceux renfermés dans les limites suivantes, à 
savoir: partant du point d'intersection de la rive 
Droite ou Rive nord-est de la rivière Chaudière 
avec la ligne separative des lots 647 et 647A; 

Canada, Province of Quebec, district of Mont­
real, Superior Court No. 438,001. Dame Maria 
Lesko, wife common as to property of Michael 
(Karwacki) Karwatsky of the city and district 
of Montreal, plaintiff vs Michael (Karwacki) 
Karwatsky of the city and district of Montreal, 
defendant. 

LEGAL NOTICE 

An action in separation as to property has 
been instituted in this case on the 22 January, 
1958. 

Montreal, January 23, 1958. 
BrEGA & BEAUREGARD, 

47030^0. Attorney for plaintiff. 

Canada.J'rovince of Quebec, district of Mont­
real, Superior Court No. 438,000. Dame Mary 
Shaborda, wife common as to property of Theo­
dore Shtym, of the city and district of Montreal 
plaintiff vs Theodore Shtym of the city and 
district of Montreal, defendant. 

LEGAL NOTICE 

An action in separation as to property has 
been instituted in this case on the 22 of January, 
1958. 

Montreal, January 23, 1958. 
BLEGA & BEAUREGARD, 

47031-O Attorney for plaintiff. 

Superior Court, No. 438,663. Dame Annette 
Kramer has instituted action in separation as to 
property against her husband, Yoel (Joey) 
Colton. 

SEYMOUR MACHLOVITCH, 
47063-O Attorney for Plaintiff. 

Miscellaneous Notices 

Canada — Province of Quebec 
County of Beauce 

Municipality of Ste-Marie 
— 

NOTICE OF THE ERECTION INTO A TOWN 
MUNICIPALITY OF THE VILLAGE OF STE-MARIE 

The municipal council of the village of Ste-
Marie gives notjee that, within a month from 
the last publication of the present notice in the 
Quebec Official Gazette, it will apply to the Lieu­
tenant-Governor in council of the Province of 
Quebec, for the erection of the village of Ste-
Marie by letters patent, into a town municipality. 

The name of the proposed town is "town of 
Ste-Marie". 

The boundaries of the proposed municipality 
will be the actual boundaries of the village, as 
described in a technical description, drawn up 
in the french language, prepared by Jules De­
Blois, land surveyor, December 13th, 1957, and 
reads as follows: 

"The actual territory of the village of Sainte 
Marie, comprising with reference to the official 
cadastre of the parish of Ste-Marie, all lots and 
their subdivisions both present and future, as 
well as roads, streets, lanes, railroad rights-of-way 
rivers, streams or parts thereof included within 
the following boundaries, to wit: commencing 
at the point of intersection of the right or north­
easterly bank of the Chaudière River and the 
dividing line of lots 647 and 647A; thence, sue-
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de là, successivement, ladite ligne separative 
des lots 647 et 647A prolongée à travers le che­
min public; le côté nord-est du chemin public 
jusqu'à la ligne nord-ouest du lot 648; ladite 
ligne nord-ouest du lot 648, la ligne nord-ouest 
du lot 631; traversant le droit de voie du chemin 
de fer du Quebec Central ou lot 781 et conti­
nuant jusqu'au côté sud-ouest du chemin de 
front du rarg Saint-Gabriel; ledit côté sud-ouest 
dudit chemin en allant vers le sud-est jusqu'à la 
ligne sud-est du lot 416; la ligne sud-est des lots 
416, 417, 418 et 419; la ligne sud-est du lot 420 
traversant le droit de voie du chemin de fer 
Quebec Central ou lot 781 et son prolongement 
à travers le chemin public; la ligne sud-est du 
lot 421 prolongée jusqu'à l'axe central de la rivière 
Chau Hère; ledit axe central de la. rivière Chau­
dière en descendant son cours jusqu'au prolon­
gement de la ligne separative des lots 647 et 
647-A et enfin ce dernier prolongement jusqu'au 
point de départ". 

Le chiffre de la population, tel que constaté 
par le recensement qui a été ordonné par le con­
seil, est de 3/>28âmes. 

La Ville sera divisée en trois quartiers, dont 
les limites seront les suivantes: 

Quartier Nord — Limitée au nord-est et au sud-
ouest par les limites Nord-Est et Sud-Ouest de la 
Ville. 

Au Nord-Ouest par la limite Nord-Ouest de la 
Ville. 

Au Sud-Est par la ligne separative des lots 
551 et 554; l'axe de la rue Notre-Dame; l'axe 
de la rue Louis; l'axe de la rue de l'Hôpital jus­
qu'à la li^ne separative des lots 520 et 563; cette 
derrière li<me separative, et enfin la ligne sepa­
rative des lots 521 et 564 jusqu'à la limite Nord-
Est de la Ville. 

Quartier Centre — T imitée au Nord-Est et au 
sud-ouest par les limites Nord-Est et Sud-Ouest 
de la Ville. 

Au nord-Ouest par la ligne separative des lots 
551 et 554; Taxe de la rue Notre-Dame; l'axe 
de la rue Louis: l'axe de la rue de l'Hôpital jus­
qu'à la ligne separative des lots 520 et 563; Cette 
dernière ligne separative et enfin la ligne sepa­
rative des lots 521 et 564 jusqu'à la limite Nord-
Est de la Ville. 

Au Sud-Est par la ligne separative des lots 
471 et 472 l'axe de la rue Notre-Dame; l'axe 
de la rue Georges prolongée à travers l'emprise 
du chemin de fer Quebec Central ou lot 781; le 
côté Nord-Est de ladite emprise jusqu'à la ligne 
separative des lots 467 et 469. Cette dernière 
ligne separative des lots 467 et 469 et enfin la 
ligne separative des lots 456 et 468 jusqu'à la 
limite Nord-Est de la Ville 

Quartier Sud — Limité au Nord-Est et au 
Sud-Ouest par les limites Nord-Est et Sud-Ouest 
de la Ville. 

Au Nord-Ouest par la ligne separative des 
lots 471 et 472, l'axe de la rue Notre-Dame; l'axe 
de la rue Georges prolongée à travers l'emprise 
du chemin de fer Quebec Central ou lot 781; le 
côté Nord-Est de ladite emprise jusqu'à la ligne 
separative des lots 467 et 469; Cette dernière 
ligne separative des lots 467 et 469 et enfin la 
ligne separative des lots 456 et 468 jusqu'à la 
limite Nord-Est de la Ville. 

Au Sud-Est, la limite Sud-Est de la Ville. 
Le soussigné a été autorisé à donner le présent 

avis par une résolution du conseil du village de 
Sainte-Marie, en date du 14 décembre 1957. 

Donné le 8ième jour du mois de janvier 1958. 
Le Secrétaire-trésorier, 

46860-3-4-O JEAN PELCHAT. 

cessively, the said dividing line of lots 647 and 
647A extended accross the public highway; the 
northeasterly side of the public highway as far 
as the northwesterly line of lot 648; the said 
northwesterly line of lot 648, the northwesterly 
line of lot 631 ; crossing the right-of-way of the 
Quebec Central Railway or lot 781 and conti­
nuing as far as the south-westerly side of the 
front road of Saint Gabriel Range; the said 
southwesterly side of said road in a southeasterly 
direction as far as the southeasterly line of lot 
416; the southeasterly line of lots 416, 417, 418 
and 419; the southeasterly line of lot 420 crossing 
the right-of-way of the Quebec Central Railway 
or lot 781 and its prolongation accross the public 
highway; the southeasterly line of lot 421 extend­
ed as far as the centre point of the Chaudière 
River; the said centre point of the Chaudière 
River downstream as far as the prolongation of 
the divi 'ing lire of lots 647 and 647-A and finally 
this latter prolongation as far as the point of 
commencement". 

The population as established by the census 
ordered by the council is 3,028 souls. 

The town shall be divided into three wards as 
follows: 

North Ward — Bounded northeasterly and 
southwesterly by the northeast and southwest 
limit of the town. 

Northwesterly by the northwest limit of the 
Town. 

Southeasterly by the dividing line of lots 651 
and 554; the centre line of Notre-Dame street; 
the centre line of Louis Street; the centre line 
of Hospital Street as far as the dividing line of 
lots 520 and 563; this latter dividing line, and 
finally the dividing line of lots 521 and 564 as 
far as the northeast limit of the Town. 

Centre Ward — Bounded northeasterly and 
southwesterly by the northeast and southwest 
limits of the Town. 

Northwesterly by the dividing line of lots 551 
and 554; the centre line of Notre-Dame Street; 
the centre line of Louis Street; the centre line of 
Hospital Street as far as the dividing line of lots 
520 and 563: this latter dividing line and finally 
the dividing line of lots 521 and 564 as far as the 
northeast limit of the Town. 

Southeasterly by the dividing line of lots 471 
and 472, the centre line of Notre-Dame Street; 
the centre line of Georges Street extended across 
the righty-of-way r ithe Quebec Central Railway 
or lot 781; the northeasterly side of said right-of-
way as far as the dividing line of lots 467 and 
469. This latter dividing line of lots 467 and 
469 and finally the dividing line of lots 466 and 
468 as far as the northeast limit of the Town. 

South Ward — Bounded northeasterly and 
southwesterly by the northeast and southwest 
limits of the Town. 

Northwesterly by the dividing line of lots 
471 and 472, the centre line of Notre-Dame Street; 
the centre line of Georges Street extended across 
the righty-of-way of the Quebec Central Railway 
or lot 781 ; the northeasterly'side of said right-of-
way as far as the dividing line of lots 467 and 
469; this latter dividing line of lots 467 and 469 
and finally the dividing line of lots 456 and 468 
as far as the northeast limit of the Town. 

Southeasterly, the southeast limit of the Town. 
The undersigned has been authorized to give 

this present notice by virtue of a resolution of 
the council of the village of Ste-Marie, dated 
December 14th 1957. 

Dated 8th January 1958. 
JEAN PELCHAT, 

46860-3-4-O Secretary-Treasurer. 
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AVIS PUBLIC 

Prenez avis que "Lakeshore Evangelical 
Church", cité de Dorval, province de Québec, 
présentera une requête au Lieutenant-gouverneur 
en Conseil de la province de Québec pour deman­
der sa constitution en corporation en vertu de la 
Loi de la constitution de certaines Églises, cha­
pitre 311 des Statuts revisés de la province de 
Québec, 1941 et amendements. 

Montréal, 18 janvier 1958. 
Les Procureurs de la requérante, 

CERINI & JAMIESON. 
132, ouest, rue St-Jacques, 

Montréal, P.Q. 46971-4-4 

Canada — Province de Québec 
District de St-François 

Avis public est par la présente donné qu'à la 
suite d'une résolution adoptée par le conseil du 
Village de Danville, le 2 décembre 1957, le'dit 
conseil du Village de Danville s'adressera par 
requête au Lieutenant-gouverneur en conseil 
pour obtenir des lettres patentes érigeant en 
ville le village de Danville, le tout conformément 
aux dispositions de la loi des Cités et Villes. 

Le nom de la nouvelle municipalité sera la 
Ville de Danville. ^ 

Les limites de la Ville de Danville seront les 
mêmes que celles du village actuel de Danville, 
savoir: les lots originaires numéros 17, 18 et 19 
du 4ième rang du canton de Shipton qui forment 
maintenant les lots numéros 1 à 332 inclusive­
ment du villate de Danville, avec les subdivisions 
actuelles et futures desdits lots, tel que-le tout 
appert plus amplement au plan de Page, arpen­
teur-géomètre, en date du 27 mars 1905, déposé 
au Ministère des Terres et Forêts de la province 
de Québec, le 29 juin 1905. 

Le chiffre de la population du Village de Dan-
ville, suivant un recensement fait dans le courant 
du mois de janvier 1958, est de 2,626 personnes. 

Fait et donné à Danville, le 30ième jour de 
janvier 1958. 

(Sceau) 
Le Secrétaire-trésorier 

du Village de Danville, 
J . GILLES GEOFFROY. 

Le Procureur 
du Village de Danville, 

47023-5-4-O LOUIS LANGLAIS. 

(P.G. 13587-55) 
AUTOMOBILES, INCORPORÉE 

AUTOMOBILES, INCOHPORATED 

Règlement N° 5 
Règlement augmentant le nombre des directeurs. 

Qu'il soit et il est par les présentes décrété, 
comme règlement N° 5 de "Automobiles, Incor­
porée — Automobiles, Incorporated" (ci-après 
appelée "la Compagnie") ce qui suit: 

1. Le nombre des directeurs de la Compagnie, 
"Automobiles, Incorporée—Automobiles, Incor­
porated", est par les présentes augmenté de trois 
(3) à six (6) directeurs, et aux assemblées du 
Bureau de Direction le quorum est augmenté de 
deux (2) à quatre (4) directeurs* 

2. Tous règlements, résolutions et procès-
verbaux de la compagnie, inconciliables avec le 
présent règlement, sont en conséquence modifiés 
pour donner effet au présent règlement. 

Copie certifiée conforme d'un règlement adop­
té par les directeurs à une assemblée, en date du 

PUBLIC NOTICE 

Take notice that the "Lakeshore Evangelical 
Church", city of Dorval, Province of Quebec, 
will present a petition to the Lieutenant-Gover­
nor in Council of the Province of Quebec for 
incorporation under the Church Incorporation 
Act, chapter 311 of the Revised Statutes of the 
Province of Quebec, 1941 and amendments. 

Montreal, January 18, 1958. 
CERINI & JAMD2SON, 

Solicitors for petitioner. 
132 St. James St. West, 

Montreal, P.Q. 46971-4-4-o 

Canada — Province of Quebec 
District of Saint-Francis 

Public notice is hereby given that following a 
resolution adopted by the Council of the Village 
of Danville, on December 2, 1957, the said Coun­
cil of the Village of Danville will apply by peti­
tion to the Lieutenant-Governor in Council to 
obtain letters patent erecting into a town the 
village of Danville, the whole in conformity with 
the provisions of the Cities and Towns Act. 

The name of the new municipality shall be the 
town of Danville. 

The limits of the town of Danville shall be 
the same as those of the present village of Dan­
ville, to wit: the original lots numbers 17, 18 
and 19 of the 4th range of the township of Shipton 
which presently form lot numbers 1 to 332 inclu­
sively of the village of Danville, with the present 
and future subdivisions of the said lots, as the 
whole is more amply shown on the plan of Page, 
surveyor, dated March 27, 1905, deposited with 
the Department of Lands and Forests of the 
Province of Quebec, on June 29, 1905. 

The total population of the village of Danville, 
according to the recensement made during the 
course of the month of January, 1958, is 2,626 
persons. 

Made and given at Danville, on the 30th day 
of January, 1958. 

(Seal) 
J. GILLES GEOFFROY, 

Secretary-Treasurer 
of the Village of Danville. 
LOUIS LANGLAIS, 

Attorney 
47023-5-4 of the Village of Danville. 

( A . G . 13587-55) 
AUTOMOBILES, INCORPORÉE 

AUTOMOBILES, INCORPORATED 

By-law No. 5 
By-law increasing the number of Directors. 

That it be and it is hereby enacted, as by-law 
No. 5 of "Automobiles, Incorporée =•* Automo­
biles, Incorporated" (hereinafter called "the 
company") the following: 

1. The number of the directors of the company, 
"Automobiles, Incorporée — Automobiles, In­
corporated", is by these presents increased by 
three (3) to six (6) Directors, and at the meeting 
of the Board of Directors the Quorum is increased 
from two (2) to four (4) Directors. 

2. All by-laws, resolutions and minutes of the 
company, incomptatible with the present by­
law, are consequently amended to give effect to 
the present by-law. 

Certified true copy of a by-law adopted by the 
directors at a meeting, dated December 20, 1957, 
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20 décembre 1957, et ratifié à une assemblée des 
actionnaires, en date du 20 décembre 1957, à 
laquelle tous les actionnaires étaient présents et 
votèrent en faveur dudit règlement. 

(Sceau) Le Secrétaire, 
47032-O MARCEL JOBIN. 

(Sec. P. 806-57) 
Avis est donné que, sur la recommandation de 

l'Assistant-procureur général, l'honorable Secré­
taire de la province a, le vingt-trois janvier 1958, 
approuvé les règlements du "Club de 25 A ns-des 
Employés des Usines de Shawinigan de Du Pont 
of Canada", et ce, conformément aux dispositions 
de l'article 8 de la Loi des clubs de récréation et 
de l'article 225 de la Loi des compagnies de Qué­
bec. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le vingt-sept janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
47033-O JEAN BRUCHÉSI. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la province a dûment reçu le troisiè­
me original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif "Syndicat Industriel de Cap-
St-Ignace", en date du 7 septembre 1957, dont 
le siège social est situé à Cap St-Ignace, comté de 
Montmagny, et que ce document a été déposé 
dans les archives du Secrétariat de la province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le trente janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la Province. 
47034-O JEAN BRUCHÉSI. 

Avis est par les présentes donné que l'honora­
ble Secrétaire de la province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "The RCAF Stn Saint 
John's Credit Union", en date du 13 décembre 
1957, dont le siège social est situé à Saint-Jean, 
district judiciaire d'Iberville, et que ce document 
a été déposé dans les archives du Secrétariat de 
la province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le quatre janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
47035-O JEAN BRUCHÉSI. 

Avis est donné que, lors d'une assemblée 
spéciale des membres du syndicat coopératif "Le 
Syndicat Coopératif de St-EIzéar", tenue à 
Saint-Elzéar, comté de Bonaventure, le 20 octobre 
1957, il a été résolu à l'unanimité que les affaires 
de ladite société soient liquidées volontairement, 
et que celle-ci soit dissoute, le tout conformé­
ment aux dispositions de la Loi des» syndicats 
coopératifs de Québec et de la Loi de la liquida­
tion volontaire des compagnies à fonds social, 
et que MM. Adélard Duclos, Onidas Poirier et 
Valmore Babin ont été nommés liquidateurs. 

Donné au bureau du Secretaire de la province, 
le vingt-huit janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
47055-O JEAN BRUCHÉSI. 

(P.G. 13160-57) 
SOUTHVIEW INVESTMENT CORPORATION 

Règlement N° 22 
"1° Que le nombre des membres du bureau de 

direction de la compagnie soit et il est, par les 
présentes, augmenté de trois (3) à quatre (4); 

and ratified at a meeting of the shareholders, 
dated December 20, 1957, at which all the share­
holders were present and voted in favor' of the 
said by-law. 

(Seal) MARCEL JOBIN, 
47032 . Secretary. 

(P. Sec. 806-57) 
Notice is hereby given that, upon the recom­

mendation of the Deputy-Attorney General, the 
Honourable the Provincial Secretary has, on 
January twenty-third, 1958, approved the by­
laws of the "Club de 25 Ans des Employés des 
Usines de Shawinigan de Du Pont of Canada" 
and such, pursuant to section 8 of the Recreation 
Clubs' Act and section 225 of the Quebec Com­
panies Act. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
on January twenty-seventh, 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47033 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "Syndicat In­
dustriel de Cap St-Ignace", under date September 
7, 1957, whereof the head office is at Cap St-
Ignace, county of Montmagny, and that the said 
document has been filed in the archives of the 
Department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this thirtieth day of January, 1958. 

. JEAN BRUCHÉSI, 
47034 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "The RCAF 
Stn Saint John's Credit Union", under date of 
December 13, 1957, whereof, the head office is .at 
Saint John, judicial district of Iberville, and that 
the said cocument has been filed in the archives 
of the Department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial.Secretary, 
this fourth day of January 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47035 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that at a general meeting 
of the members of the cooperative syndicate "Le 
Syndicat Coopératif de St-Elzéar", held at 
Saint-Elzéar, county of Bonaventure, on October 
20, 1957, it was unanimously resolved th t the 
affairs of the said association be woudn up 
voluntarily, and that it be dissolved, in accor­
dance with the provisions of the Quebec Coopera­
tive Syndicates' Act, ami the Winding-up Act, 
and for such purposes, that Messrs. Adélard 
Duclos, Onidas Poirier and Valmore Babin have 
been appointed liquidators. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
on January twenty-eighth, 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47055 Under Secretary of the Province. 

(A.G. 13160-57) 
SOUTH VIEW I N VESTMENT CORPORATION 

By-Law No. 22 
" 1 . That the number of the board of directors 

of the Company be and it is hereby increased 
from three (3) to four (4) members; 
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2° Que les règlements de la compagnie soient 
et ils sont, par les présentes, amendés de manière 
à se conformer au précédent." 

Extrait authentique. 
Montréal, 28 octobre 1957. 

Le Secrétaire, 
47056 JOHN HAMILTON. 

(P.G. 9807-53) 
CARTILE-HUME LIMITED 

Règlement SD. 1. 

"Qu'il soit décrété et il est, par les présentes, 
décrété comme un règlement de Cartile-Hume 
Limited (ci-après nommée la "Compagnie") 
ce qui suit: 

1° Que le nombre des directeurs de la com­
pagnie soit et il est, par les présentes, augmenté 
de trois à cinq, de manière que le bureau de 
direction de la compagnie soit dorénavant com­
posé de cinq directeurs. 

; 2° Trois directeurs formeront quorum à toute 
assemblée du bureau de direction. 

3° Tous règlements, résolutions et procédures 
antérieures de la compagnie, incompatibles à 
icelui sont, par les présentes, amendés, modifiés 
et revisés de manière à donner effet à ce règle­
ment à compter de la date ici mentionnée." 

Vraie copie certifiée du règlement N° SD. 1. 
décrété par les directeurs de Cartile-Hume Limi­
ted, le 16e jour de septembre 1957 et confirmé 
par le vote unanime de tous les actionnaires de la 
compagnie présents à une assemblée générale 
spéciale tenue ledit 16e jour de septembre 1957. 

Montréal, 1er octobre 1957. 
(Sceau). Le Président, 

W. J. CARTILE. 
Le Secrétaire, 

47064 ANDRÉ GROULX. 

(P.G. 9186-50) 
A . DESKOCHES, INC. 

Règlement N° 8 
Concernant l'augmentation du nombre des direc­

teurs de trois à quatre: 

"Les affaires de la -compagnie seront adminis­
trées par un Bureau de Direction composé de 
quatre directeurs." 

Certifié conforme. 
Le Secrétaire, 

47082-O GÉRARD LA V O I E . 

(P .G. 13702-51) 
J. POTTEL & SONS INC. 

Règlement N° 25 

"L Le nombre des directeurs de la compagnie 
est augmenté de trois (3) à quatre (4) de manière 

Sue le bureau de direction de la compagnie soit 
orénavant composé de quatre (4) directeurs. 
2. Trois (3) directeurs formeront quorum à 

toute assemblée du bureau de direction. 
3. Tous règlements, résolutions et procédures 

antérieurs de la compagnie, incompatibles à icelui 
sont par les présentes, amendés, modifiés et revisés 
de manière à donner effet à ce règlement." 

Vraie copie certifiée du règlement N° 25, tel 
qu'adopté par les directeurs et approuvé par les 
actionnaires le 11 décembre. 1957. 

Le Secrétaire, 
47084 IRVING B. POTTEL. 

2. That the by-laws of the Company be and 
they are hereby amended to accord with the 
foregoing." 

True extract. 
Montreal, October 28th, 1957. 

JOHN HAMILTON, 
47056-O ' Secretary. 

(A.G. 9807-53) 
CARTILE-HUME LIMITED 

By-law SD. 1. 

"Be it enacted and it is hereby enacted as 
a By-law of Càrtile-Hume Limited (hereinafter 
called the "Company") as follows: 

1. The number of directors of the company be 
and the same is hereby increased from three to 
five so that the Board of directors of the company 
shall hereafter be composed of five directors; 

2. Three directors shall constitute a quorum 
at any meeting of the Board of directors. 

3. All prior By-laws, resolutions and proceed­
ings of the company inconsistent herewith are 
hereby amended, modified and revised with 
effect from the date hereof in order to give 
effect to this By-law." 

Certified a true copy of By-law No. SD. 1, 
enacted by the directors of Cartile-Hume Li­
mited on the 16th day of September, 1957 and 
confirmed by the unanimous vote of all the 
shareholders of the company present at a Special 
General meeting held on the said 16th' day of 
September, 1957. 

Montreal, October 1st, 1957. 
(Seal) W. J. CARTILE, 

President. 
' ANDRE GROULX, 

47064-o Secretary. 

(A.G. 9186-50) 
A. DESROCIIES, INC. 

By-Law No. 8 
Concerning an increase in the number of directors 

from three to four: 

"The affairs of the company shall be managed 
by a Board of Directors composed of four direc­
tors". 

Certified true copy. 
GÉRARD LAVOIE, 

47082 Secretary. 

(A.G. 13702-51) 
J. POTTEL & SONS INC. 

By-Law No. 26 

" 1 . The number of Directors of the Company 
is increased from three (3) to four (4) in number 
so that the Board of Directors of the Company 
shall hereafter be composed of four (4) Directors. 

2. Three (3) Directors shall constitute a quo­
rum at any meeting of the Board of Directors; 

3. All prior By-Laws, resolutions and proceed­
ings of the Company inconsistent herewith are 
hereby amended, modified and revised in order 
to give effect to this By-Law." 

Certified a true copy of By-Law No. 25, as 
adopted by the Directors and approved by the 
Shareholders on December 11, 1957. 

IRVING B. POTTEL, 
47084-O Secretary. 
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(P.G. 13504-57) 
ARMITAOE SOUTH SHORE TIRE CO. LTD. 

Règlement N° 49 

"Qu'il soit décrété et il est, par les présentes, 
déciété comme un règlement de Armitage South 
Shore Tire Co. Ltd. (ici nommée la "Compagnie") 
ce qui suit: 

1. Que le nombre des directeurs soit et il est, 
par les présentes, augmenté de trois (3) à quatre 
(4) de manière que le bureau de direction de la 
compagnie soit dorénavant composé de quatre (4) 
directeurs. 

2. Trois (3) directeurs formeront quorum à tou­
te assemblée du bureau de direction. 

3 . Tous règlements, résolutions et procédures 
antérieurs de la compagnie, incompatibles à icelui 
sont, par les présentes, amendés, modifiés et 
revisés de manière à donner effet à ce règlement.". 

Décrété ce 31e jour de décembre 1957. 
Vraie copie certifiée. 

Le Secrétaire, 
47083 Wm. BURTON. 

(Sec. P. 381-57) 
Avis est donné que, sur la recommandation 

de l'Assistant-procureu gén. ral, l'honorable 
Secrétaire de la province a, le vingt-trois janvier 
1958, approuvé les règlements de "L'Association 
des Voyageurs de Commerce du Bas St-
Laurent", et ce, conformément aux dispositions 
de l'article 8 de la Loi des clubs de récréation 
et de l'article 225 de la Loi des compagnies de 
Québec. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le vingt-sept janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
47085-O ~ JEAN BRUCHÉSI. 

(P.G. 11695-51) 
NORTHLAND SPORTSWEAR LTD. 

Règlement N° S3 
qui augmente les membres du bureau de direction 

de trois (3) à quatre (4) : 

"Les affaires de la compagnie seront adminis­
trées par un bureau de direction de quatre (4) 
directeurs. 

Vraie copie certifiée du règlement N ° 23 passé 
à une assemblée du bureau de direction tenue le 
21e jour d'octobre 1957, et approuvé par le vote 
d'au moins les deux tiers en valeur des actions 
de la compagnie représentées par les actionnaires 
présents à une assemblée générale spéciale convo­
quée à cette fin. 

Le Secrétaire, 
47086 MAX PAPERMAN. 

(P.G. 11343-56) 
STEINBERG'S LIMITED 

Règlement N° 7 
qui augmente le nombre des directeurs de la 

compagnie de six à huit: 

"Les affaires de la compagnie seront adminis­
trées par un bureau de direction de huit membres, 
cinq d'entre eux formeront quorum et chacun 
doit être actionnaire de la compagnie absolument 
en son propre." 

Vraie copie certifiée du règlement N° 7 passé 
à une assemblée du bureau de direction tenue le 
6e jour de janvier 1958, et approuvé par les action­
naires à une assemblée tenue le même jour. 

Le Secrétaire, 
47087 MORGAN McCAMMON. 

(A.G. 13504-57) 
ARMITAGE SOUTH SHORE TIRE CO. LTD. 

By-Law No. 49 

"Be it enacted and it is hereby enacted as a 
by-law of Armitage South Shore Tire Co. Ltd. 
(herein called the "Company") as follosw: 

1. The number of directors of the Company 
be and the same is hereby increased from three (3) 
to four (4) so that the board of directors of the 
Company shall hereafter be composed of four (4) 
directors. 

2. Three (3) directors shall constitute a quorum 
ât any meeting of the board of directors. 

3. All prior by-laws, resolutions and procee­
dings of the Company inconsistent herewith are 
hereby amended, -modified and revised in order 
to give effect to this by-law." 

Enacted this 31st day of December, 1957. 
Certified true copy. 

Wm. BURTON, 
47083-O . Secretary. 

(P. Sec. 381-57) 
Notice is hereby given that, upon the recom­

mendation of the Deputy-Attorney General, the 
Honourable the Provincial Secretary has, on 
January twenty-third, 1958, approved the by­
laws of the "L'Association des Voyageurs de 
Commerce du Bas St-Laurent", and such, 
pursuant to section 8 of the Recreation Clubs' 
Act and section 225 of the Quebec Companies' 
Act. 

Given at the Office of the Provincial Secretary 
on January twenty-seventh, 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47085 Under Secretary of the Province. 

(A.G. 11695-51) 
NORTHLAND SPORTSWEAR LTD. ^ 

By-law No. 23 
increasing the directorate of the Company from 

three (3) to four (4): 

"The affairs of the Company are to be managed 
by a board of four (4) directors." 

Certified true copy of by-law No. 23 passed at 
a meeting of the board of directors held on the 
21st of October 1957, and approved by the vote 
of more than two-thirds in value of the shares 
represented by the shareholders present at a 
special general meeting of shareholders called for 
that purpose. 

MAX PAPERMAN, 
47086-O Secretary. 

(A.G. 11343-56) 
STEINBERG'S LIMITED 

By-law No. 7 
increasing the directorate of the Company from 

six to eight: 

"The affairs of the company shall be managed 
by a board of eight directors, five of whom shall 
form a quorum and each of whom_ must own 
stock in the Company absolutely in his own 
rights." 

Certified true copy of by-law No. 7 passed at a 
meeting of the board of directors held on the 6th 
day of January 1958, and approved by the sha­
reholders at a meeting held on the same day. 

MORGAN McCAMMON, 
47087-O Secretary. 
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Chartes — Abandon de Charters — Surrender of 

JEAN J . CRÊTE LIMITÉE JEAN J . CRÊTE LIMITÉE 

Avis est, par les présentes, donné que "Jean 
J. Crête Limitée", corporation constituée en vertu 
de la Loi des Compagnies de Québec, ayant son 
siège social à Grandes Piles, district des Trois-
Rivières, fera application au Procureur général 
de la province de Québec, pour obtenir la per­
mission d'abandonner sa charte conformément 
aux dispositions de la Loi des Compagnies de 
Québec. 

Daté à Grandes Piles, ce 3c jour de janvier, 
mil neuf cent cinquante-huit. 

Le Secrétaire, 
47036-O JEAN-PAUL CRÊTE. 

Notice is hereby given that "Jean J. Crête 
Limitée", corporation constituted under the 
Quebec Companies' Act, having its head office 
at Grandes Piles, district of Trois-Rivières, will 
apply to the Attorney General of the Province 
of Quebec, for leave to surrender its charter 
under the provisions of the Quebec Companies' 
Act. x 

Dated at Grandes Piles this third day of 
January, nineteen fifty-eight. 

JEAN-PAUL CRÊTE, 
47036-O Secretary. 

YORK INVESTMENT INC. 

En vertu des dispositions de la Loi des com­
pagnies de Québec, York Investments Inc., 
donne, par les présentes, avis qu'elle s'adressera 
au Lieutenant-gouverneur en Conseil pour obte­
nir l'abandon de sa charte et son annulation à 
compter d'une date qu'il lui plaira de fixer. 

Montréal, 5 février 1958. 
Le Secrétaire, 

DAME JESSIE MOSCOVITCH 
47088 ROSEMARIN. 

YORK INVESTMENTS INC. 

Under the provisions of the Quebec Companies' 
Act, York Investments Inc., hereby gives notice 
that it will make application to the Li eutenant-
Govcrnor-in-Council for acceptance of the Sur­
render of its Charter and its cancellation on and 
from the date to be fixed by him. 

Montreal, February 5th, 1958. 
DAME JESSIE MOSCOVITCH 

ROSEMARIN, 
47088-O Secretary. 

Compagnie autorisée à faire 
des affaires 

Company Licensed to do 
Business 

(Sec. P. 114-58) 
Avis est donné que "Frederik Lunning Inc.", 

une compagnie à fonds social étrangère cons­
tituée en corporation en vertu des lois de l'état 
de New York, E.U.A., a été autorisée à exercer 
son commerce dans la province de Québec, con­
formément aux dispositions de la Loi des compa­
gnies à fonds social étrangères, S.R.Q. 1941, 
chapitre 279. 

Le bureau principal de ladite compagnie dans 
la province «sera à 1638 ouest, rue Sherbrooke, 
en les cité et district judiciaire de Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans toutes procédures prises contre 
elle, est M. Jacques Guillon, de ladite cité de 
Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 5e jour de février 1958. 

Le Sous-secrétaire de la province,' 
47025-O JEAN BRUCHÉSI. 

(P. Sec. 114-58) 
Notice is hereby given that "Frederik Lunning 

Inc.", an extra-provincial company incorporated 
in virtue of the laws of the State of New York, 
U.S.A., has been licensed to carry on business 
in the Province of Quebec, pursuant to the 
provisions of the Extra-Provincial Companies 
Act, R.S.Q. 1941, chapter 279. 

The principal office of the said company in the 
Province is to be at 1638 Sherbrooke Street, 
West, in the city and judicial district of Montreal. 

Its chief agent for the purpose of receiving 
services in proceedings against it is Mr. Jacques 
(i nil Ion. of the said city of Montreal. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this 5th day of February, 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47025 Under Secretary of the Province. 

Compagnies dissoutes 

(P.G. 13089-57) 
Avis est donné qu'en vertu de la première 

partie de la Loi des compagnies de Québec, 
Statuts refondus de Québec, 1941, chapitre 276, 
article 26, et sujet à la responsabilité décrété 
par l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon de la charte de la 
compagnie "Ferronnerie Rouleau Ltée", consti­
tuée en corporation par lettres patentes en date 
du 26 février 1952. 

Avis est de plus donné qu'à compter du trente 
et un janvier 1958, ladite compagnie a été 
dissoute. 

Companies Dissolved 

(A.G. 13089-57) 
Notice is hereby given that under Part I of the 

Quebec Companies' Act, section 26, chapter 275, 
R.S.Q., 1941, and subject to the liability enacted 
by section 27 of the said Act, the Attorney 
General has been pleased to accept the surrender 
of the charter of the company "Ferronnerie 
Rouleau Ltée", incorporated by letters patent 
dated February 26, 1952. 

Notice is also given that from and after 
January thirty-first 1958, the said company has 
been dissolved. 
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Daté du bureau du Procureur général, le Dated at the office of the Attorney General, 
premier février 1958. this first day of February 1958. 

L'Assistant-procureur général suppléant, P. FRENETTE 
47025-O P. FRENETTE. 47025 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G.. 13800-57) ^ (A.G. 13800-57) 
Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under Part I of the 

partie de la Loi des compagnies de Québec, Quebec Companies' Act, section 26, chapter 276. 
Statuts refondus de Québec, 1941, chapitre 276, R.S.Q., 1941, and subject to the liability enacted 
article 26, et sujet à la responsabilité décrétée by section 27 of the said Act, the Attorney 
par l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur (ïeneral has been pleased to accept the surrender 
général d'accepter l'abandon de la charte de la of the charter of the company "H. E. Howe 
compagnie ."H. E. Howe Lumber Company Lumber Company Limited", incorporated by 
Limited", constituée en corporation par lettres letters patent dated April 20, 1945. 
patentes en date du 26 avril 1945. 

Avis est de plus donné qu'à compter du trente • Notice is also given that from and after 
et un Janvier 1958, ladite compagnie a été January thirty-first 1958. the said company has 
dissoute. been dissolved. 

Daté du bureau du Procureur général, le Dated at the office of the Attorney General, 
premier février 1958. this first day of February 1958. 

L'Assistant-procureur général suppléant, ' P. FRENETTE, 
47025-O P. F R E N E I T E . 47025 Acting Deputy Attorney General. 

Demandes à la Legislature Applications to Legislature 

Avis public est, par les présentes, donné que la 
ville de Côte St-Luc, s'adressera à la Législa­
ture de la province de Québec, à sa présente 
session, pour l'adoption d'une loi amendant sa 
charte, la loi 15-16 George VI, chapitre 98 et les 
lois qui la modifient, en sus des matières décrites 
aux avis des 25 octobre et 12 novembre 1957, 
pour imposer et prélever une taxe de vente de 
2%, conformément à la Loi de la vente au détail; 
et pour autres fins. 

Montréal, le 24 décembre 1957. 
Les Procureurs de la pétitionnaire, 

LACROIX, VIAU 
46760-1-4-O & POUPART. 

Public notice is hereby given that the town of 
Côte St. Luc will apply to the Legislative of the 
Province of Quebec, at its present session, for the 
adoption of an act amending its charter, the act 
15-16 (ieorge VI, chapter 98 and amendments, 
in addition to the purposes described in the 
notices of October 25 and November 12, 1957, 
for the following purpose: to impose and levy 
a sale tax of 2%, in conformity with the Retail 
Sales Tax Act; and for other purposes. 

Montreal, December 24, 1957. 
LACROIX, VIAU 

& POUPART, 
46760-l-4-o The Attorneys for the petitioner. 

CORPORATION MUNICIPALE DE TEMPLETON OUEST MUNICIPAL CORPORATION OF WEST TEMPLETON 
ET LES COMMISSIONS SCOLAIRES CATHOLIQUE AND CATHOLIC AND PROTESTANT SCHOOLS 

ET PROTESTANTE DE TEMPLETON OUEST COMMISSIONS OF WEST TEMPLETON 

Avis est par les présentes donné que la Corpo­
ration Municipale de Templeton Ouest et les 
Commissions Scolaire Catholique et Protestante 
de Templeton Ouest, s'adresseront à la Législa­
ture de la Province de Québec à la présente 
session, pour faire fixer les taxes municipales et 
scolaires de la Ideal Concrete Products Compa-
Limited pour une période de dix (10) ans. 

Donné à Templeton Ouest, ce 12 novembre 
1957. 

Le Procureur des requérants, 
46861 -3-4-o LIONEL MOUGEOT. 

Canada — Province de Québec 
District de Québec 

_ Avis public est par les présentes donné que la 
ville de la Petite Rivière dans le district de Qué­
bec, s'adressera à la Législature de la province «le 
Québec, à sa présente session pour obtenir l'adop­
tion d'une loi aux fins d'autoriser son conseil à 
modifier les règlements numéros 98, 104 et 105 
de ladite ville en édictant à leur égard ce qui suit: 
Nonobstant les dispositions «les règlements numé­
ros 98,104 et 105, à compter de l'entrée en vigueur 
du présent règlement, le montant requis annuelle­
ment pour le remboursement en capital et le 
paiement des intérêts des emprunts effectués en 

Notice is hereby given that the Municipal 
Corporation of West Templeton and the Catholic 
and Protestant Schools Commissions of West 
Templeton, will present a petition to the Legisla­
ture of the Province of Quebec at his present 
Session, to determine the municipal and school 
taxes of the Ideal Concrete Products.Company 
Limited for a period of ten (10) years. 

Given in West Templeton, this 12 of November 
1957. 

LIONEL MOUGEOT, 
46861 -3-4-o " Attorney for petitioners. 

Canada — Province of Quebec 
District of Quebec 

Public notice is hereby given that the town of 
Little River in the district of Quebec, will apply 
to the Legislature of the Province of Quebec at 
its present Session to obtain the adoption of an 
Act for the purpose of authorizing its council to 
amend By-laws number 98,104an«l 105 of the said 
town by enacting as follows: Notwithstanding the 
provisions of By-laws-number 98, 104 and 105, 
as from the coming into force of the present 
By-law, the amount required annually for the 
return of capital and payment of interest of 
loans made in accordance with the by-laws 
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vertu des susdits règlements, sera prélevé au 
moyen d'une seule taxe spéciale suffisante à cette 
fin comme si les trois emprunts n'en formaient 
qu'un seul; ladite taxe spéciale sera répartis sur 
tous les terrains imposables compris dans les lots 
2398-1, 2398-2i 2401, 2393, 2394 et 2397 et leurs 
subdivisions, en proportion ('e la superficie • de 
chaque terrain porté au rôle par rapport à la 
superficie totale. 

Québec, le 13 janvier 1958? 
Le Procureur de la pétitionnaire, 

46891-3-4-0 UBALD DÊSILETS. 

Département des Affaires municipale 

Canada, 
Province de GASPARD FAUTEUX * 

Québec. 
[L. S.] 

ELIZABETH DEUX, par la grâce de Dieu, 
Reine du Royaume-Uni, du Canada et de ses 
autres Royaumes et_Territoires Chef du Com­
monwealth, Défenseur de la Foi. 

A tous ceux que les présentes lettres concerne­
ront ou qui les verront, 

SALUT. 

LETTRES PATENTES 

ATTENDU QUE, SOUS l'autorité de la Loi des cités 
et villes (Statuts refondus 1941, chapitre 233), 
le conseil municipal du village de La Malbaie, 
dans le comté de Charlevoix, Nous a présenté, 
conformément à une résolution adoptée à sa 
session du 15 août 1957, une requête demandant 
que le territoire de ladite municipalité du village 

"de La Malbaie, tel que décrit dans la description 
officielle du département des terres et forêts, en 
date du 5 décembre 1957, soit érigé en une muni­
cipalité de ville, comprenant un seul quartier 
représenté par un maire et six échevins; 

> ATTENDU Qu'en vertu des dispositions de l'ar­
ticle 12 de la Loi des cités et villes, le Lieutenant-
gouverneur en conseil peut ériger, par lettres pa­
tentes, le territoire d'une municipalité de village 
en municipalité de ville, s'il contient une popula­
tion d'au moins deux mille âmes; 

ATTENDU QUE la population de la municipalité 
du village de La Malbaie excède deux mille âmes; 

ATTENDU QU'IL y a lieu de faire droit à cette 
requête du conseil municipal du village de La 
Malbaie. 

A CES CAUSES, Sachez que, du consentement et 
de l'avis de Notre Conseil Exécutif, exprimés 
dans un décret portant le numéro 1211, en date 
du 19 décembre 1957, et conformément aux dis­
positions de la Loi des cités et villes, Nous avons 
décrété et ordonné et, par les présentes, décrétons 
et ordonnons: 

QUE le territoire suivant, à savoir: 
Le territoire actuel de la municipalité du village 

de La Malbaie, comprenant, en référence au ca­
dastre officiel de la paroisse de Saint- Étienne-de-
la-Malbaie, les lots ou parties de lot et leurs sub­
divisions présentes et futures, ainsi que les che­
mins, rues, ruelles, emprises de chemin de fer, 
rivière, cours d'eau ou partie d'iceux, renfermés 
dans les limites suivantes, à savoir: partant du 

eint d'intersection de la rive droite de la rivière 
urray avec la rive nord-ouest du lot 581; de là, 

successivement, les lignes et démarcations sui-

.mentioned hereinabove shall be collected by 
means of one special tax only which would be 
sufficient for said purpose, as if the three loans 
formed but one; the. said special tax shall be 
assessed on all taxable land included in lots 
2398 :1, 2398-2, 2401, 2393, 2394 and 2397 and 
subdivisions thereof, proportionately to the area 
of each piece of land inscribed on the roll with 
reference to the total area. 

Quebec, January 13, 1958. 
UBALD DESILETS, 

46891 -3-4 Attorney for Petitioner. 

Department of Municipal Affairs 

Canada, 
Province of GASPARD FAUTEUX 

Quebec. 
[L. S.] 

ELIZABETH THE SECOND, by the Grace of 
God, of the United Kingdom, Canada and Her 
other Realms and Territories Queen, Head of 
the Commonwealth, Defender of the Faith. 

To all to whom these letters patent shall tome 
or whom the same may anywise concern, 

GREETING. 

LETTERS PATENT 

WHEREAS, under the authority of the Cities and 
Towns' Act (Revised Statutes 1941, chapter 233), 
the Municipal Council of the village of La Mal­
baie, in the county of Charlevoix, has petitioned 
Us, in accordance with a resolution adopted at 
its sitting of August 15, 1957, requesting that the 
territory of the sai.l municipality of the village 
of La Malbaie, as described in the official des­
cription of the Department of Lands and Forests, 
dated December 5, 1957, be erected into a town 
municipality, comprising a single ward represent­
ed by a Mayor and six aldermen; 

WHEREAS under the provisions of section 12 
of the Cities and Towns Act, the Lieutenant-
Governor in Council may erect, by letters patent, 
the territory of a village municipality into a town 
municipality, if there is a population of at least 
two thousand souls; 

WHEREAS the population of the municipality 
of the vi 11 age of La Malbaie exceeds two thousand 
souls; 

WHEREAS it is expedient to grant said petition 
of the Municipal Council of the village of La 
Malbaie. 

THEREFORE, Know Ye that with the consent 
and advice of Our Executive Council, expressed 
in a decree bearing number 1211, dated Decem­
ber 19, 1957, and pursuant to the provisions of 
the Cities and Towns Act, we have enacted and 
ordained and do hereby enact and ordain : 

THAT the following territory, to wit: 
The actual territory of the Municipality of the 

Village of La Malbaie, comprising with reference 
to the official cadastre of the parish of.Saint-
Etienne-de-la Malbaie, lots or parts thereof, and 
subdivisions both present and future as well as 
roads, streets, lanes, rights-ofiway, rivers, streams 
or parts thereof, included in the following boun­
daries, to wit: commencing at the point of inter­
section of the right bank of the Murray River and 
the northwesterly line of lot 581; thence, succes­
sively, the following lines and demarcations: the 
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vantes: le prolongement de la ligne nord-ouest du 
lot 581 jusqu'à l'axe de la rivière Murray; ledit 
axe de la rivière Murray en descendant son cours 
jusqu'au côté sud du pont traversant ladite ri­
vière, ledit côté sud dudit pont prolongé jusqu'au 
côté nord-est du cbemin public; ledit côté nord-
est dudit cbemin jusqu'à la ligne nord du lot 464; 
ladite ligne nord du lot 464; la ligne nord-est des 
lots 464, 463, 461, 460, 459, 458, 457, 456 et 455; 
la ligne sud-est du lot 455; le côté nord-est du 
chemin public jusqu'au prolongement à travers 
ledit chemin de la ligne sud-est du lot 478; ledit 
prolongement, ladite ligne sud-est du lot 478 et 
son prolongement jusqu'à la ligne de basse marée 
du côté ouest de l'estuaire de la rivière Murray; 
ladite ligne de basse marée en allant vers le sud 
constituant pour une partie la limite nord-est et 
la limite est du lot 573 jusqu'à la ligne sut-est 
dudit lot 573; ladite ligne sud-est du lot 573 et 
et la ligne sud-est du lot 577 jusqu'au côté nord-" 
est du chemin de front du rang de la l'oint e-au-
Pic; ledit côté nord-est dudit chemin jusqu'à l'an­
gle nord-ouest du lot 579; une ligne droite dans 
le lot 580 joignant le coin nord-ouest du lot 579 
au coin sud du lot 581 et enfin la ligne nord-ouest 
du lot 581 jusqu'au point de départ; 

lequel territoire soit érigé en une municipalité de 
ville, sous le nom de "ville de La Malbaie"; 

QUE le conseil municipal de cette ville soit 
composé d'un maire et de six échevins et qu'elle 
ne comprenne qu'un seul quartier; 

QUE l'endroit de la première session générale 
du conseil de cette municipalité soit à la salle de 
l'École Supérieure de La Malbaie. 

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concer­
ner sont requis de prendre connaissance et de se 
conduire en conséquence. 
E N FOIS DE QUOI, NOUS avons fait rendre Nos 

présentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de Notre dite province de Qué­
bec. 

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé l'honorable 
GASPARD FAUTEUX, C.P., LL.D., D.D.S., 
L.D.S., Lieutenant-gouverneur de Notre pro­
vince de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, à Qué­
bec, ce vingt-troisième jour de janvier de l'an 
de grâce mil neuf cent cinquante-huit et de 
Notre Règne le sixième. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

JEAN BRUCHÉSI. 
Avis de l'émission des lettres patentes ci-dessus 

est donné conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 15 de la Loi des cités et villes (S.R.Q., 1941, 
chapitre 233). 

Le Ministre des Affaires municipales, 
47027-O PAUL DOZOIS. 

Le soussigné donne avis que, tel que demandé 
par une résolution adoptée le 7 janvier 1958 par 
le conseil municipal de Saint-Faustin-Sud, comté 
de Terrebonne, et conformément aux disposi­
tions de l'article 130 du Code municipal, il a 
décrété, en date du 28 janvier 1958, que les publi­
cations de tous les avis publics, règlements, 
résolutions ou ordres de la corporation de Saint-
Faustin-Sud, sauf celles requises dans la Gazette 
officielle de Québec, se feront, à l'avenir, dans la 
langue française seulement. 

prolongation of the northwesterly Ibie of lot 581 
as far as the centre point of the Murray River; 
the said centre point of the Murray River downs­
tream as far as the southerly side of the bridge 
crossing the said River; the said southerly side of 
said bridge extending as far as the northeasterly 
side of the public highway; the said northeasterly 
side of said highway as far as the northerly line 
of lot 464; the said northerly line of lot 464; 
the northeasterly side of lots 464, 463, 461, 460, 
459, 458, 457,. 456 and 455; the southeasterly 
line of lot 455 : the northeasterly side of the publich 
highway as far as the prolongation, across the 
sai I highway, of the southeasterly line of lot 
478; the said prolongation, the said southeasterly 
line of lot 478 and its prolongation as far as the 
low water line of the westerly side of the estuary 
of the Murray River; the said low water line in 
a southerly direction constituting, on one part, 
the northeasterly and easterly boundaries of lot 
573 as far as the southeasterly line of said lot 573; 
the sail southeasterly line, of lot 573 and the 
southeasterly line of lot 577 as far as the north­
easterly si le of the front road of range Pointc-
au-Pic; the sai 1 northeasterly side of said road 
as far as the northwesterly angle of lot 579; 
straight lire in lot 580 linking the northwesterly 
corner of lot 579 with the southerly corner of 
lot 581 and finallv the "northwesterly line of lot 
581 as far as the point of commencement; 
which territory shall be erected into a Town 
Municipality, under the name of "Town of La 
Malbaie"; 

THAT the Municipal Council of said town shall 
be composed of a mayor and six aldermen, and 
one ward only; 

THAT the first general meeting of the council 
of this municipality shall be held in the Hall of 
the Superior School of La Malbaie. 

O F ALL WHICH OUR loving subjects and all 
others whom these presents may concern are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
IN TESTIMONY WHEREOF We have caused these 

Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be here­
unto affixed: 

WITNESS: Our Right Trusty and Well Beloved 
the Honourable GASPARD FAUTEUX, P.C., 
LL.D., D.D.S., L.D.S., Lieutenant-Governor 
of Our Province of Quebec. 

Given at Our Government House, in Our City of 
Quebec, in Our Province of Quebec, this twen­
ty-third day of January, in the year of Our 
Lord, one thousand nine hundred and fifty-eight 
and the sixth of Our Reign. 
By Command, 

JEAN BRUCHÉSI, 
Under Secretary of the Province. 

Notice of the issuance of the above Letters 
Patent is given in accordance with the provisions 
of section 15 of the Cities and Towns Act (S.R.Q., 
1941, chapter 233). 

PAUL DOZOIS, 
47027 Minister of Municipal Affairs. 

The undersigned gives notice that, as requested 
by a resolution adopted January 7, 1958, by the 
Municipal Council of Saint-Faustin-South, coun­
ty of Terrebonne, and pursuant to the provi­
sions of article 130 of the Municipal Code, he 
has enacted under date of January 28, 1958, 
that publication of all public notices, regula­
tions, resolution or orders of the corporation of 
Saint-Faustin-South, save those required for the 
Quebec Official Gazette, shall be made hereafter 
in the French language only. 



632 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 8 février 1968, Tome 90, N° G 
* i — 

Le present avis est publié en vertu de l'article This notice is published in accordance with 
. 131 du Code municipal (10 George VI, chapitre article 131 of the Municipal Code (10 George VI, 

55, section 2). • chapter 55, section 2). 
Québec, le 28 janvier 1958. Quebec, January 28, 1958. 

Le Ministre des Affaires municipales, PAUL DOZOIS, 
47027-O PAUL DOZOIS. 47027 Minister of Municipal Affairs. 

Département de l'Instruction Publique Department of Education 

N° 727-53. 
Québec, le 23 janvier 1958. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité scolaire de Rock Forest, dans le comté de 
Sherbrooke, le territoire ci-dessous décrit pour 
l'annexer à la municipalité scolaire du village de 
Deauville, dans le même comté, savoir: 

"Partie du lot 20 du rang VII du canton 
d'Orford, située à l'ouest du ruisseau traversant 
du nord au sud le lit lot 20 et servant actuellement 
de ligne de division entre les paroisses de Notre-
Dame-dc-Liesse et St-Rock-de-Rock-Forest. Les 
lots 18,19 et 20 du rang VIII du canton d'Orford. 
lots 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26 et 27 du rang IX 
du canton d'Orford, tous du cadastre officiel du 
canton d'Orford." 

Le'Surintendant de l'Instruction publique, 
4699S-5-2-0 O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1315-57. 
Québec, le 28 janvier 1958. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité scolaire de Clifton-Est, dans le comté de 
Compton, les lots 15 à 28 inclusivement du rang 1 
et 15 à 23 inclusivement des rangs II, I I I et 
IV du cadastre officiel du canton Clifton, pour 
les annexer à la municipalité scolaire de St-Isi-
dore-d'Auckland, même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
46999-5-2-0 O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 261-57. 
Québec, le 28 janvier 1958. 

Demande est faite d'annexer le territoire actuel 
de la municipalité scolaire de la paroisse de 
Verchères, dans le comté de Verchères, à celui 
de la municipalité scolaire du village de Ver­
chères, même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
47000-5-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N " 428-57. 
Québec, le 1er février 1958. 

II a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 
par arrêté ministériel en date du 22 janvier 1958, 
de détacher de la municipalité scolaire de Saint-
Hyacinthe-le-Confesseur, dans le comté de Saint-
Hyacinthe, le territoire ci-dessous décrit pour 
l'annexer à la municipalité scolaire de la Cité de 
Saint-Hyacinthe, même comté. 

Un territoire faisant partie du cadastre officiel 
de la paroisse de Saint-Hyacinthe-Ie-Confesseur, 
limité comme suit, savoir: au nord-est par une 
partie des lots 212 et 213 et par le lot 221, au 
sud-est\par le chemin public en fornt du rang 
II de Sainte-Rosalie; vers le sud par la rue Saint-
Maurice, au sud-ouest par le lot 200 et la rivière 
Yamaska, au nord-ouest par l'autre moitié du 
chemin public traversant les lots 212 et 213 par 
les lots 213, 218 et 219. 

Ce changement prendra effet au 1er juillet 
1958. 

Le Surintendant de l'Instruction publique. 
47049-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 727-53. 
Quebec, January 23, 1958. 

Application is made to detach from the school 
municipality of Rock Forest, in the county of 
Sherbrooke, the territory hcrebelow described 
to annex it to the school municipality of the villa­
ge of Deauville, in the same county, to wit: 

"Part of lot 20 of range VII of the township 
of Orford, situated to the west of the brook 
crossing from north to south the said lot 20 
and presently serving as a dividing line between 
the parishes of Not re-Damc-de-Licsse and St-
Rock-de-Rock-Forest. Lots 18, 19 and 20 of 
range VIII of the township of Orford. Lots 
19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26 and 27 of range IX 
of the township of Orford. all of the official 
cadaster of the township of Orford." 

O. J. DÊSAULNIERS, 
46098-5-2 Superintendent of Education. 

No. 1315-57. 
Quebec, January 28, 1958. 

Application is made to detach from the school 
municipality of Clifton-East, in the county of 
Compton, lots 15 to 28 inclusively, of range 1 
and 15 to 23 inclusively of ranges II , I I I and IV 
of the official ca 'aster of the township of Clifton, 
to annex them to the school municipality of St-
Isidore-d'Auckland, same county. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
40999-5-2 Superintendent of Education. 

No. 261-57. 
Quebec, January 28, 1958. 

Application is made to annex the actual terri­
tory of the School Municipality of the parish of 
Verchères, in the county of Verchères, to that 
of the School Municipality of the Village of 
Verchères, same county. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
47000-5-2 Superintendent of Education. 

No. 428-57. 
Quebec, February 1st, 1958. 

His Honour, the Lieutenant-Governor in Coun­
cil, by Order in Council, dated January 22, 1958, 
has been pleased to detach from to detach from 
the school municipality of Saint-Hyacinthe-le-
Confess#ur, in the county of Saint-Hyacinthe, 
the territory hereinunder described in order that 
it be annexed to the school municipality of the 
city of Saint-Hyacinthe, same county. 

A territory forming part of the official cadastre 
of the parish of Saint-Hyacinthe-le-Confesseur, 
bounded as follows, to wit: norheasterly by a 
part of lots 212 and 213 • nd by lot 221, south­
easterly by the public highway fronting range 
II of Sainte-Rosalie; southerly by Saint-Maurice 
Street, southwesterly by lot 200 and the Yamaska 
river, northwesterly by the other half of the 
public highway, crossing lots 212 and 213 and 
by lots 213, 218 and 219. 

This change will take effect on July 1st, 195S. 

47049 
O. J. DÊSAULNIERS, 

Superintendent of Education. 
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N° 917-57. 
Québec, le 30 janvier 1958. 

Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 
par arrêté ministériel en date du 22 janvier 1958, 
d'annexer le territoire de la municipalité scolaire 
de la paroisse de Sainte-Hélène, dans le comté 
de Bagot, à celui de la municipalité scolaire du 
village de Sainte-Hélène, même comté. 

Ce changement piendra effet au 1er juillet 
1958. 

Le Surintendant de l'Instruction publique. 
47049-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1373-56. 
Québec, le 1er février 1958. 

Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 
par arrêté ministériel en date du 22 janvier 1958, 
d'annexer le territoire actuel de la municipalité 
scolaire de Bas de la Petite Côte Sainte-Rose, 
dans le comté de Laval, à celui de la municipalité 
scolaire de Haut de la Petite Côte Sainte-Rose, 
même comté. 

Ce changement prendra effet au 1er juillet 
1958. 

Le Surintendant de l'Instruction publique. 
47049-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 442-57. 
Québec, le 31 janvier 1958. 

Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 
par arrêté ministériel en date du 22 janvier 1958 
de détacher de la municipalité scolaire du village 
de St-Joseph, dans le comté de St-Hyacinthe, le 
lot numéro 200 du cadastre officiel de la paroisse 
de St-Hyacinthe-le-Confesseur pour l'annexer 
à la municipalité scolaire de la cité de St-Hyacin­
the, dans le même comté. 

Ce changement prendra effet au 1er juillet 1958. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

47049-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1182-56. 
Québec, le 31 janvier 1958. 

Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 
par arrêté ministériel en date du 22 janvier 1958, 
de détacher de la municipalité scolaire de St-
Armand ouest, dans le comté de Missisquoi, les 
lots 74 et 75 du cadastre officiel de Philipsburg, 
pour les annexer, pour les contribuables catholi­
ques seulement, à la municipalité scolaire de St-
Philippe-de-Philipsburg, dans le même comté. 

Ce changement prendra effet au 1er juillet 1958. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

47049-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1051-57. 
Québec, le 30 janvier 1958. 

Demande est faite d'annexer le territoire actuel 
de la municipalité scolaire de Kénogami Canton, 
dans le comté de Jonquière Kénogami, à la muni­
cipalité scolaire de la paroisse de Larouche, 
même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
47050-6-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1160-57. 
Québec, le 3 février 1958. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité scolaire d'Ely-Nord, dans le comté de 
Shefford, le territoire ci-dessous décrit pour 
l'annexer, pour les contribuables catholiques 
seulement, à la municipalité scolaire de Ste-
Christine, dans le comté de Bagot. 

No. 917-57. 
Quebec, January 30, 1958. 

His Honour, the Lieutenant-Governor in Coun­
cil, by Order in Council, dated January 22, 1958, 
has been pleased to annex the territory of the 
school municipality of the parish of Sainte-
Hélène, in the county of Bagot, to that of the 
school municipality of the village of Sainte-
Hélène, same county. 

This change will take effect on July, 1st., 
1958. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
47049 Superintendent of Education. 

No. 1373-56. 
Quebec, February 1st, 1958. 

His Honour, the Lieutenant-Governor in Coun­
cil, by Order in Council, dated January 22, 1958, 
has been pleased to annex the present territory 
of the school municipality of Bas de la Petite 
Côte Sainte-Rose, in the county of Laval, to 
that of the school municipality of Haut de la 
Petite Côte Sainte-Rose, same county. 

This change will take effect on July 1st, 1958. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
47049 Superintendent of Education. 

No. 442-57. 
Quebec, January 31, 1958. 

His Honour, the Lieutenant-Governor in 
Council, by Order in Council dated January 22, 
1958, has been pleased to detach from the school 
municipality of the village of St-Joseph, in the 
county of St-Hyacinthe, lot No. 200 of the official 
cadaster of the parish of St-Hyacinthe-le-Con­
fesseur, to annex it to the school municipality 
parish of the city of St-Hyacinthe in the same 
county. 

This change will take effect on July 1st, 1958. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

47049 Superintendent of Education. 

No. 1182-56. 
Quebec, January 31, 1958. 

His Honour, the Lieutenant-Governor in 
Council, by Order in Council, dated January 22, 
1958, has been pleased to detach from the school 
municipality of St-Armand West, in the county 
of Missisquoi, lots 74 and 75 of the official cadas­
ter of Philipsburg, to annex them for Catholic 
ratepayers only, to the school municipality of 
St-Philippe-de-Philipsburg, in the same county. 

This change will take effect on July 1st, 1958. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

47049 Superintendent of Education. 

No. 1051-57. . 
Quebec, January 30, 1958. 

Application is made to annex the present ter­
ritory of the school municipality of Kenogami 
township, in the county of Jonquière Kenogami, 
to the school municipality of the parish of La­
rouche, same county. 

^ O. J. DÊSAULNIERS, 
47050-6-2 Superintendent of Education. 

No. 1160-57. 
Quebec, February 3, 1958. 

Application is made to detach from the School 
Municipality of Ely-North, in the county of 
Shefford, the territory hereinunder described 
in order to annex it, for Catholic rate payers 
only, to the School Municipality of Ste. Chris­
tine, in the county of Bagot. 
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Les lots suivants, tous inclusivement du ca­
dastre officiel du canton d'Ely, savoir: 925 à 936; 
875 à 887; 808 â 818; 730 à 756; 636, demie-
ouest, 637 demie-ouest et 641 à 656. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
47077-6-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1362-57. 
Québec, le 4 février 1958. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité scolaire catholique de la Ville de Richmond, 
dans le comté de. Richmond, le territoire ci-
dessous décrit pour l'annexer, pour les contri­
buables catholiques seulement, à la municipalité 
scolaire d'Ely-Nord, dans le comté de Shefford. 

"Les lots suivants, tous inclusivement du 
cadastre officiel du canton Melbourne; 1 à 28 
du rang I; 1 à 15, 1, 6-c, demie sud-ouest, 17-c 
et les lots 18-c et 19-c du rang I I ; 1 à 15 du rang 
I I I ; 1 à 14 du rang IV". 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
47078-6-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

The following lots, ail inclusive of the official 
cadastre of the township of Ely, to wit: 925 to 
936; 875 to 887; 808 to 818; 730 to 756; 636, 
westerly half, 637 westerly half and 641 to 656. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
47077-6-2 Superintendent of Education. 

No. 1362-57. 
Quebec, February 4, 1958. 

Application is made to detach from the 
Catholic School Municipality of the town of 
Richmond, in the county of Richmond, the 
territory below described to annex it for the 
Catholic ratepayers, to the school municipality 
of Ely-North, in the county of Shefford. 

"The following lots, all inclusive in the official 
cadaster for the township of Melbourne; 1 to 28 
of range I; 1 to 15, 1, 6-c, southwest-half, 17-c 
and lots 18-c and 19-c of range II; 1 to 15 of 
range I I I ; 1 to 14 of range IV". 

O. J. DÊSAULNIERS, 
47078-6-2 .. Superintendent of Education. 

Départements des Terres et Forêts Department of Lands and Forests 

AVIS 

Cadastre officiel du canton de Boishebert division 
d'enregistrement de Saguenay. 

Avis est par la présente donné que les lots 7 
et 8 de la Tabatière et 41 de la Baie Rouge sont 
corrigés et que les lots 56 à 63 sont ajoutés en 
vertu de l'article 2174A du Code civil. 

Québec, le 23 janvier 1958. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

47028-O AVILA BÉDARD. 

Cadastre officiel du canton de Chevalier division 
d'enregistrement de Saguenay. 

Avis est par la présente donné que les lots 6, 
7, 8, 9,13, 14, 15 et 17 du Village Saint-Paul sont 
annulés et les lots 27 à 48 du Village Saint-Paul 
sont ajoutés en vertu de l'article 2174A du Code 
civil. 

Québec, le 23 janvier 1958. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

47028-O AVILA BÉDARD. 

Cadastre officiel de la paroisse de Ste-Dorothée, 
division d'enregistrement de Laval. 

Avis est par la présente donné que le lot 27-1 
est annulé en vertu de l'article 2174A du Code 
civil. 

Québec, le 30 janvier 1958. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

47028-O AVILA BÉDARD. 

Cadastre officiel de la paroisse de Stc-Foye 
(municipalité de cité de Ste-Foy) division d'en­
registrement de Québec. 

Avis est par la présente donné que le lot 118-

NOTICE 

Officiai cadastre of the township of Boishebert 
registration division of Saguenay. 

Notice is hereby given that lots 7 and 8 of la 
Tabatière and lot 41 of Baie Rouge are corrected 
and lots 56 to 63 are added in virtue of Article 
2174A of the Civil Code. 

Quebec, January 23, 1958. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
AVILA BÉDARD, 

47028-O Deputy-Minister. 

Official cadastre of the township of Chevalier 
registration division of Saguenay. 

Notice is hereby given that lots 6, 7, 8, 9, 13, 
14, 15 and 17 of Saint-Paul Village are cancelled 
and lots 27 to 48 are added in virtue of Article 
2174A of the Civil Code. 

Quebec, January 23, 1958. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch. 
AVILA BÉDARD, 

47028-O Deputy-Minister. 

Official cadastre of the parish of Ste-Dorothée 
registration division of Laval. 

Notice is hereby given that lot 27-1 is cancelled 
in virtue of Article 2174A of the Civil Code. 

Quebec, January the 30th, 1958. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
AVILA BÉDARD, 

47028-O Deputy-Minister. 

Official cadastre of the parish of Ste-Foye (munic­
ipality of city of Ste-Foy) registration division 
of Quebec. 

Notice is hereby given that lot 118-76-1 has 
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76-1 est annulé en vertu de l'article 2174A du Co- been cancelled in virtue of Article 2174A of the 
de civjl. 

Québec, le 24 janvier 1958: 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

47028-O AVILA BÉDARD. 

Civil Code. 
Quebec, January 24, 1958. 

Department of Lands and Forests, 
Cadastral Branch, 
AVILA BÉDARD, 

47028-O Deputy-Minister. 

Département du Travail department of Labour 

AVIS DE MODIFICATION 

Conformément à la procédure prévue à l'article 
S de la Loi de la convention collective (S.R.Q. 
1941, chapitre 163 et amendements), le Ministre 
du Travail donne avis par les présentes, qu'il a 
l'intention de soumettre à l'appréciation et à la 
décision du Lieutenant-gouverneur en conseil les 
modifications suivartes au décret numéro 1010 
du 26 septembre 1956, relatif aux métiers de 
barbier, coiffeur et coiffeuse dans la région de St-
Hyacinthe: 

1° Les articles 3 et 6 seront radiés. 
2° L'alinéa suivant sera ajouté à l'article 8: 

"Pour être admis à l'apprentissage, toute 
personne devra être Agée d'au moins 16 ans et 
devra avoir terminé la 8ème année du cours élé­
mentaire." 

3° L'article 113 sera remplacé pa r l e suivant: 
"113. Dispositions générales: Dans chaque 

salon professionnel, il doit y avoir un service 
régulier et permanent une personne détenant un 
certificat de qualification approprié." 

4° Le paragraphe "a" de l'article 121, concer­
nant les barbiers, sera remplacé par le suivant: 

"a) Dans la ville de Waterloo, les heures de 
travail sont réparties entre 8.00 a.m. et 7.00 
p.m. le lundi et il .n'y a pas de travail le mer­
credi." 

La publication du présent avis ne rend pas 
obligatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté ministériel peut rendre obliga­
toires ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'Arrêté ministériel entre en vigueur à la date de 
sa publication dans la Gazette officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travail. 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 8 février 1958. 47026-O 

NOTICE OF AMENDMENT 

Pursuant to the procedure established under 
section 8 of the Collective Agreement Act (R.S.Q. 
1941, chapter 163 and amendments), the Minister 
of Labour hereby gives notice that he intends 
to submit to the consideration and decision of the 
Lieutenant-Governor in Council the following 
amendments to the decree No. 1010 of September 
26, 1956, relating to the barbering and hairdres-
sing trades in the regior of St. Hyacinthe: 

1. Articles 3 and 6 will be deleted. 
2. The following sub-paragraph will be added 

to article 8; 
"To be admitted to apprenticeship, candidates 

shall be at least sixteen (16) years old and have 
completed the 8th year of the Primary Course." 

3. Article 113 will be replaced by the following: 
"113. General provisions: There shall be, in 

every professional parlour, at least one properly 
certificated person who is a regular and perma­
nent employee." 

4. Paragraph "a " of article 121, concerning 
barbers, will be replaced by the following: 

"a) In the town of Waterloo, the hours of 
work are distributed between 8.00 a.m. and 7.00 
p.m. on Monday, and there is no work on Wed­
nesday." 

The publication of the present notice does not 
render obligatory the provisions contained the­
rein. Such provisions, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which comes into force on the 
date of its puflication in the Quebec Official Ga­
zette. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February 8, 1958. 47026-O 

Liquidations avis de: 

Avis est donné que, lors d'une assemblée géné­
rale spéciale des membres du syndicat coopératif 
"Syndicat d'Ecurie Centrale", tenue à Saint-
Théophile de Beauce, le 6 octobre 1957, il a été 
résolu à l'unanimité que les affaires de ladite 
société soient liquidées volontairement, et que 
celle-ci soit dissoute, le tout conformément aux 
dispositions de la Loi des syndicats coopératifs de 
Québec et de la Loi de la liquidation volontaire 
des compagnies à fonds social, et que M. Élie 
Côté a été nommé liquidateur. 

Winding up Notices: 

Notice is hereby given that at a gcnral meeting 
of the members of the cooperative syndicate 
"Syndicat d'Ecurie Centrale" held at Saint-
Théophile de Beauce on October 6, 1957, it was 
unanimously resolved that the affairs of the 
said association be wound up voluntarily, and 
that it be dissolved, in accordance with the pro­
visions of tue Quebec Cooperative Syndicates' 
Act, and the Winding-up Act, and for such pur­
poses, that Mr. Élie Côté has been appointed 
liquidator. 
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Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le vingt-huit janvier 1958. 

Le Sous-secrétare de la province. 
47089-O JEAN BRUCHESI. 

Avis est donné que, lors d'une assemblée 
générale spéciale des membres du syndicat 
coopératif "Syndicat Coopératif de Champcoeur", 
tenue à Champcoeur, le 16 décembre 1957, il a 
été résolu à l'unanimité que les affaires de ladite 
société soient liquidées volontairement, et que 
celle-ci soit dissoute, le tout conformément aux 
dispositions de la Loi des syndicats coopératifs 
de Québec et de la Loi de la liquidation volontaire 
des compagnies à fonds social, et que MM.Thomas 
Sylvain, Alexandre Harvey et Armand Lauzière 
ont été nommés liquidateurs. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le vingt-huit janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
47057-O JEAN BRUCHÉSI. 

(P.G. 3401-44) 
Avis est donné que, lors d'une assemblée géné­

rale spéciale des actionnaires de la "Compagnie 
Jadd, Inc.", tenue le 1er novembre 1957, il a été 
résolu à l'unanimité que les affaires de ladite 
compagnie soient volontairement, et que celle-ci 
soit dissoute, conformément aux dispositions de 
la Loi de la liquidation volontaire des compagnies 
à fonds social, (S.R.Q. 1941, chapitre 278) et 
que le liquidateur nommé à telles fins est Mada­
me Lyse Quintin Marquez. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province 
le vingt et un janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
47037-O JEAN BRUCHÉSI. 

Avis est donné que, lors d'une assemblée géné­
rale spéciale des membres du syndicat coopératif 
"Syndicat d'Épargne: Oscar Brunet", tenue à 
Montréal, le 8 octobre 1957, il a été résolu à 
l'unanimité que les affaires de ladite société 
soient liquidées volontairement, et que celle-ci 
soit dissoute, le tout conformément aux disposi­
tions de la Loi des syndicats coopératifs de Qué­
bec et de la Loi de la liquidation volontaire des 
compagnies à fonds social, et que MM. R. Ri­
chard et'J.-A.-Petit ont été nommés liquidateurs. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province 
le vingt-huit janvier 1958. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
47038-O JEAN BRUCHÉSI. 

Ministère des Finances 
Assurances 

Avis D'ANNULATION DE PERMIS 
ET D'ENREGISTREMENT 

Attendu que "Standard Insurance Company 
of New York", dont le siège social est situé à New 
York, New York États-Unis d'Amérique, a réas­
suré ses affaires dans la province de Québec au­
près de "Aetna Insurance Company", dont le siège 
social est situé à Hartford, Connecticut, États-
Unis d'Amérique, en vertu d'un contrat de 
réassurance intervenu entre ces deux compagnies 

. le 31 octobre 1957 et qui a pris effet le 31 décem­
bre 1957; 

Attendu que "Standard Insurance Company of 
New York" s'est conformée aux autres disposi-

Given at the office of the Provincial Secretary, 
on January twenty-eighth, 1958. 

JEAN BT CHÉSI, 
47089 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that at a genera' 
meeting of the members of the cooperative 
syndicate "Syndicat Coopératif de Champcoeur". 
held at Champcoeur, on December 16, 1957, it 
was unanimously resolved that the affairs of the 
said association be wound up voluntarily, and 
that it be dissolved, in accordance with the 
provisions of the Quebec Cooperative Syndicates' 
Act, and the Winding-up Act, and for such 
purposes, that Messrs. Thomas Sylvain, Alexan­
dre Harvey and Armand Lauzière have been 
appointed liquidators. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
on January twenty-eighth, 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47057 Under Secretary of the Province. 

(A.G. 3401-44) 
Notice is given that at a special general meeting 

of shareholders of the "Compagnie Jadd, Inc.", 
held on November 1st, 1957, it has been-unani-
mously resolved that the affairs of said Company 
shall be voluntarily wound-up and dissolved, 
pursuant to the provisions of the Winding-up 
Act, (R.S.Q. 1941, chapter 278) and the liqui­
dator appointed for said purjx>se is Mrs. Lyse 
Quintin Marquez. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
the twenty-first day of January 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47037 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that a general meeting 
of the members of the cooperative syndicate 
"Syndicat d'Épargne: Oscar Brunct", held at 
Montreal, on October 8, 1957, it was unani­
mously resolved that the affairs of the said 
association be wound up voluntarily, and that 
it Be dissolved, in accordance with the provisions 
of the Quebec Cooperative Syndicates' Act, and 
the Winding-up Act, and for such purposes, 
that Messrs. R. Richard and J.-A. Petit have 
been appointed liquidators. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
on January twenty-eight, 1958. 

JEAN BRUCHÉSI, 
47038 Under Secretary of the Province. 

Department of Finance 
Insurance 

NOTICE OF CANCELLATION OF LICENSE 
AND REGISTRATION 

Whereas "Standard Insurance Company of 
New York", whose head office is situate in 
New York, New York, United States of America, 
has reinsured all its business in the Province of 
Quebec with "Aetna Insurance Company", 
whose head office is situate in Hartford, Connec­
ticut, United States of America, according 
to a reinsurance agreement entered into by these 
two companies on the 31st of October 1957 and 
which has taken effect on the 31st of December 
1957; 

Whereas "Standard Insurance Company of 
New York" has otherwise complied with the 
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tions de l'article 103 de la Loi des assurances; 

. En conséquence, avis est par les présentes 
donné que les permis et certificat d'enregistrement 
de "Standard Insurance Company of New York" 
sont annulés à compter du 31 décembre 1957. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Ministère des finances, le 5 février 1958. 

Pour le Ministre des finances de la province, 
^ GEORGES LAFRANCE, 

47079-6-2-O Surintendant des assurances. 

Office des Marchés Agricoles 
du Québec 

provisions of section 103 of the Quebec Insurance 
Act; 

Consequently, notice is hereby given that the 
liceysc and certificate of registration of "Stand­
ard Insurance Company of New York" are 
cancelled as from the 31st of December 1957; 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Department of Finance, the 5th of February 
1958. 
For the Minister of Finance of the Province, 

GEORGES LAFRANCE, 
47079-6-2-O Superintendent of Insurance. 

Quebec Agricultural Marketing 
Board 

AVIS 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des 
Marchés Agricoles du Québec (4-5 Elizabeth II, 
Chap. 37), l'Office des Marchés Agricoles du 
Québec a sanctionné et déclaré en vigueur le plan 
conjoint suivant, dûment approuvé par au moins 
75% en nombre et en valeur des producteurs 
intéressés. 

Le plan conjoint sera désigné comme: "Le 
Plan Conjoint des Producteurs de Bois de Pulpe 
de Charlevoix". 

L'office des producteurs établi à la suite de la 
sanction du plan sera désigné comme: "L'Office 
des Producteurs de Bois de Pulpe de Charlevoix" 
et aura sa principale place d'affaires à 37. Place 
Jean-Talon, Québec. 

Cet office de producteurs sera formé de sept 
membres, tous producteurs-fournisseurs de bois 
de pulpe aux compagnies forestières ou autres 
acheteurs de la province de Québec faisant affaires 
dans le comté de Charlevoix, dont un président, 
un vice-président et un trésorier. 

Les membres provisoires de l'office chargés ' 
d'appliquer le plan seront: 

NOTICE 

Notice is hereby given that in conformity with 
the Quebec Agricultural Marketing Act (4-5 
Elizabeth II, Chap. 37), the Quebec Agricultural 
Marketing Board sanctions and declares in force, 
the following marketing plan duly approved 
by at least 75% in number ami value of all the 
producers concerned. 

The plan is designated as: "The Charlevoix 
Pulpwood Producers' Plan". 

The producers' board establishe 1 following 
the approval of the plan is designated as: "The 
Charlevoix Pulpwood Producers' Board", and its 
head office shall be located at 37 Jean Talon Sq., 
Quebec. 

The producers' board shall consist of seven 
members, all producers-suppliers of pulpwood 
to the forestry Companies and other buyers of 
the Province of Quebec doing business in the 
Charlevoix county, including a president, a 
vice-president, and a treasurer. 

The provisional members of the board entrust­
ed with the application of the plan shall be: 

Nom 

Name 

Fonction 

Function 

Adresse 

Adredss 

Raoul Tremblay 
Orner Audet 
Philippe Murray 

Napoléon Breton 

Vice-président-Vice-Presiden t . 
Trésorier-Tre^ surer 
Directeur-Dircctor 

Directeur-Director 

Les Êboulemcnts 
St-Hilarion 
Ste-Agnes 
Baie St-Paul 
St-Urbain 
Clermont 
St-Fidèle 

Les membres provisoires resteront en fonction 
jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des 
producteurs régis par le plan, à la date qui sera 
fixée par l'office des producteurs. 

Les membres subséquents de l'office des pro­
ducteurs seront élus à l'assemblée annuelle de 
tous les producteurs régis par le plan conjoint. 
On ne devra pas élire plus d'un membre par 
paroisse. 

Tout membre de l'office des producteurs qui 
cesse d'être un producteur régi par le plan, devra 
être remplacé par les autres membres de l'office 
des producteurs. 

Les agents de négociation et de vente seront: 
"L'Office des Producteurs de Bois de Pulpe 
de Charlevoix", ou ses délégués. 

The provisional members shall remain in 
office till the next annual meeting of the producers 
bound by the plan, the date of which shall be 
fixed by the producers' board. 

The subsequent members of the producers' 
board shall be elected at the annual meeting of 
all the producers bound by the plan. No more 
than one member shall be elected in each parish 

Any member of the producers' board who 
ceases to be a producers bound by the plan shall 
be replaced by a bona fide producer chosen by 
the other members of the board. 

The negotiating and selling agents of the 
producers' board shall be: "The Charlevoix 
Pulpwood Producers' Board", or its delegates. 
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Les obligations, pouvoirs et attributions de 
l'Office des Producteurs de Bois de Pulpe de 
Charlevoix sont ceux que la Loi des Marchés 
Agricoles du Québec détermine et, plus spéci­
fiquement mais non restrictivement les suivants: 

Obligations: 
a) Rendre compte annuellement aux produc­

teurs régis par le plan, de la gestion et de l'admi­
nistration de l'office, y compris la présentation 
d'un état financier détaillé; 

6) Fournir à l'Office des Marches Agricoles 
du Québec, tels renseignements et pièces que 
celui-ci peut exiger; 

c) Appliquer, administrer, conduire et sur­
veiller avec efficacité et prévoyance le plan 
conjoint sanctionné par les présentes; 

d) Surveiller, coordonner et améliorer la mise 
en marché du bois de pulpe en tenant compte 
des intérêts légitimes de tous ceux qui y sont 
engagés: producteurs, commerçants, manufac­
turiers et consommateurs; 

e) Orienter la production en accord avec 
l'accroissement annuel des boisés de ferme et les 
besoins du marché, profiter des débouchés 
existants et assurer la mise en marché de produits 
de qualité. 

Pouvoirs et attributions: 
Négocier avec les compagnies forestières ou 

autres acheteurs de bois de pulpe et toutes 
autres parties accréditées par l'Office des Marchés 
Agricoles du Québec, en vertu de l'article 25 
de la Loi des Marchés Agricoles du Québec. 

Généralement: 
La mise en marché et la vente du bois de 

pulpe aux compagnies forestières ou autres 
acheteurs de la province de Québec faisant 
affaires dans le comté de Charlevoix et provenant 
des boisés de ferme ou lots à bois des producteurs 
soumis au plan conjoint. 

Et •particulièrement: 
a) Les conditions d'admission et de renvoi des 

producteurs-fournisseurs de bois de pulpe aux 
compagnies forestières ou autres acheteurs; 

b) Les conditions, modalités et prix du trans­
port du bois de pulpe aux manufactures de pâte 
à papier ou aux postes de réception de ces derniers 
ou d'autres acheteurs; 

c) L'appréciation de la qualité et de la quantité 
des produits du bois de pulpe mis au marché 
selon le plan conjoint par lçs" représentants atti­
trés et compétents de l'Office des Producteurs 
de Bois de Pulpe de Charlevoix; 

d) Les normes de qualité, d'inspection et de 
mesurage du bois de pulpe; 

e) Le prix de vente et les conditions de paie­
ment; 

/ ) Les modes de retenue par l'acheteur, des 
prélevés nécessaires pour financier le plan et leur 
remise à l'office des producteurs; 

g) La durée des contrats et du plan conjoint 
et les conditions de renouvellement ainsi que 
celles permettant la réouverture des négociations; 

h) Négocier les sources d'approvisionnement 
en bois de pulpe desdites compagnies ou autres 
acheteurs; 

i) La protection aux producteurs, leurs officiers 
ou représentants contre les représailles qui 
pourraient être exercées à "leur endroit pour 
toutes activités ayant trait à la présentation, 
l'adoption, l'application du plan conjoint; 

j) Former un comité de coopération pour tenter 
de régler les différents qui pourront survenir entre 
les parties dans le cours de l'exécution des con-

The obligations, powers and attributions of the 
Charlevoix pulpwood producers' board shall be 
those determined by the Quebec Agricultural 
Marketing Act, and more specifically, but not 
restrictively, as follows: 

Obligations: 
a) Render an annual account to the producers 

bound by the plan of the administration and 
management of the producers' board, together 
with a detailed financial statement; 

b) Furnish to the Quebec Agricultural Market­
ing Board such information and documents 
which it may request; 

c) Apply, administer, manage, supervise effi­
ciently and providently the herein sanctioned 
plan; 

d) Supervise, co-ordinate and improve the 
marketing of pulpwood with due regar I to the 
legitimate interests of producers, processors, 
traders and consumers; 

e) Orient production in accordance with the 
annual growth-increase of farm woo Mots ami 
the needs of the market, make profitable use 
of existing marketing outlets and insure the 
marketing of quality products. 

Powers and attributions: 
Negotiate with forestry companies and other 

buyers of pulnwood, as well as with other parties 
duly aeercUted by the Quebec Agricultural 
Marketing Board under Article 25 of the Quebec 
Agricultural Marketing Act. 

Generally: 
The marketing and sale of pulpwood from 

woo Hots of the producers bound by the plan 
to forestry companies and other buyers in the 
Province of Quebec doing business in the Charle­
voix county. 

And particularly: 
a) The conditions of acceptance and dismissal 

of producers or suppliers of pulpwood to the 
forestry companies and other buyers; 

b) The conditions, modalities and prices of 
transportation of pulpwood to the pulp and 
paper mills and their receiving stations or those 
of other buyers; 

c) The appreciation of the quality and quantity 
of the pulpwood marketed through the plan 
by the duly accredited and competent represent­
atives of the "Charlevoix Pulpwood Producers' 
Board"; 

d) The norms of quality inspection and mea­
surement of the pulpwood; 

e) The price of sale and conditions of payment; 

/ ) The modes of deduction by the buyers of 
the levies necessary for the financing of the plan 
and their remittance to the producers' board; 

g) The duration of the agreements and of the 
plan, as well as their conditions of renewal and 
reopening of negotiations; 

h) Negotiate the sources of supply of pulpwood 
with the companies and other buyers; 

i) The protection for producers, their officers 
or representatives against reprisals which may be 
exercised against them for their activities in 
presentation, adoption or application of the 
joint plan; 

j) The formation of a co-operation committee 
to strive to settle the gievances which might arise 
between the parties in the course of the execution 
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ventions souscrites selon le plan conjoint sanc­
tionné par les présentes; 

k) Former, faute d'accord entre les parties, 
tant à l'occasion de la signature d'une convention 
que de son exécution, un tribunal d'arbitrage 
pour entendre les parties et' adjuger finalement et 
obligatoirement sur les différends qui lui seront 
soumis. Ce tribunal pourra être l'Office des 
Marchés Agricoles du Québec; 

l) Autoriser et recevoir, à même les montants 
payables à chaque producteur de bois de pulpe 
régi par le plan, un-_ prélevé de trente-cinq sous 
($0.35) par corde de bois de pulpe mesurant 
4 x 8 x 4 , vendue aux acheteurs. Les prélevés 
ainsi remis à l'office des productions de bois de 
Charlevoix devront servir à défrayer les dépenses 
d'une administration efficace et prévoyante du 
plan conjoint dans lesquelles seront comprises les 
dépenses nécessaires ou utiles d'organisation, de 
publicité, de publication, de présentation, d'ap­
probation du plan, de sa mise en œuvre, des 
mesurages et vérifications qu'elle pourra amener; 

m) Les surplus accumulés au cours d'une 
année des prélevés faits aux producteurs de bois 
de pulpe seront distribués à la fin de l'année 
à ces mêmes producteurs selon le nombre de 
cordes de bois de pulpe qu !ils auront vendues 
par l'entremise du plan conjoint; 

n) Exiger des acheteurs de bois qu'une garantie 
de responsabilité ou une preuve de solvabilité 
financière soit fournie; 

o) Tels autre pouvoirs que l'Office des Marchés 
Agricoles du Québec pourra, sur demande, juger 
utiles ou opportuns d'accorder à l'office des 
producteurs. 

L'organisme de surveillance et de contrôle 
pour l'exécution du plan conjoint défini dans le 
présent avis, est: "L'Office des Producteurs de 
Bois de Pulpe de Charlevoix" qui est investi 
de la personnalité civile et corporative, avec tous 
les pouvoirs et attributions qui s'y rattache t. 

Le présent plan conjoint entre en vigueur 
dès la présente publication et il devient dès lors 
exécutoire et lie tous les producteurs et tous les 
acheteurs des produits agricoles visés par le 
plan et provenant du territoire auquel il s'appli­
que. 

Les acheteurs ou leurs représentants ou agents 
attitrés sont tenus de négocier avec l'office des 
producteurs ou avec son ou ses agents de négo­
ciation, pour la fixation d'un prix minimum de 
vente des produits agricoles auxquels le plan 
s'applique et pour l'exécution de toute autre 
condition ou disposition de ce plan. 

Montréal, le 29 janvier 1958. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

47062-O LÉONARD ROY. 

Sièges sociaux 

D ' E L L B E E TOPSTERS LTD. 

Cette compagnie a été constituée en corpora­
tion par lettres patentes émises par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, le 20 no­
vembre 1957, et a établi son siège social à 400 
ouest, rue Ontario, Montréal, Québec. 

Montréal, 2 janvier 1958. 
47040 NELSON BROUS. 

of contracts signed by them in accordance with 
the herein sanctioned plan; 

k) Failing agreement with the buyers either 
in the negotiation or execution of a convention 
appoint a board of arbitration to hear the parties 
and render a binding decision on any or all 
conflicts submitted to it. This board may be 
the Quebec Agricultural Marketing Board; 

I) Authorize and receive, from the sums 
payable to each pulpwood producer bound by 
the plan, a levy of thirty-five cents (50.35) per 
cord of pulpwood measuring 4 x 8 x 4 sold to the 
buyers. The levies thus remitted to the "Char­
levoix pulpwood producers' board" shall serve 
to defray the normal expenditures of an efficient 
and provident administration of the plan, in­
cluding the necessary or useful expenditures 
incurred for the purposes of organization, 
publicity, publication, presentation, approval of 
the plan, its application and measurements or 
verifications it may require; 

vi) The surplus of pulpwood producers' levies 
received in the course of a year shall be distributed 
at the end of the year to these producers, in 
accordance with the number of cords of pulpwood 
which were sold by them through the plan; 

n) Request the buyers of pulpwood to give a 
guaranty of financial responsibility; 

o) Such other powers as the Quebec Agricul­
tural Marketing Board may, on demand, deem 
useful or opportune to grant to the producers' 
board. 

The body constituted to supervise and control 
the carrying out of the plan defined in the present 
notice, is "The Charlevoix Pulpwood Producers' 
Board" which is vested with civil and corporate 
authority and all the powers and prerogatives 
relating thereto. 

The present plan comes into force as from the 
present notice, and is thereupon executory and 
binding upon all the producers and buyers of the 
farm products enumerated in the plan and 
within the territory to which it applies. 

The purchasers or their accredited represen­
tatives or agents shall be bound to negotiate 
with the producers' board or its negotiating 
agents, for the fixing of a minimum selling price 
for the farm products to which the plan is 
applicable and for the carrying out of any other 
condition or provision of such plan. 

Montreal, January 29th, 1958. s 

(Judge) GEORGES-H. H EON, 
Chairman. 

LÉONARD ROY, 
47062-O Secretary. 

Head Offices 

D'ELLBEE TOPSTERS LTD. 

This company was incorporated by letters 
patent issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec on November 20, 1957, and 
has established its head office at 400 Ontario 
Street, West, Montreal, Quebec. 

Montreal, January 2, 1958. 
47040-O NELSON BROUS. 
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• CLARKE, WISE & VILLENEUVE LTD. 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Clarke, Wise & Villeneuve Ltd." cons­
tituée en corporation par lettres patentes, en 
vertu de la première partie de la Loi des compa­
gnies de Québec, le 17 décembre 1957, a établi 
son siège social à 4040 O., rue Sainte-Catherine, 
Westmount, Québec. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté à Westmount, ce 3 janvier 1958. 

47039 
Le Vice-président, 

ALFRED-JOHN WISE. 

(P.G. 12255-54) 
LUCIEN A. Fois Y INC. 

Règlement N° 7 

Bureau principal de la Compagnie à St-Antoine 
des Laurci.tides, comté de Terrebonne. 

"Vu qu'il est de l'intérêt de la Compagnie de 
situer le bureau principal et l'entrepôt de la Com­
pagnie en dehors de St-lérôme, les directeurs de 
la Compagnie "Lucien A. Foisy Inc." adoptent 
le règlement suivant: 

Le bureau principal et l'entrepôt seront situés 
à St-Antoine des Laurentidcs Village, comté de 
Terrebonne. Auparavant, ils- étaient à 530 
rue Labelle, St-Jérômc, comté de Terrebonne." 

Copie certifiée du règlement numéro 7, adopté 
à une assemblée des directeurs tenue le 1er août 
1957, et approuvé à l'unanimité à une assemblée 
générale spéciale de la Compagnie tenue le 1er 
août 1957, par les actionnaires détenant la tota­
lité des actions qui étaient tous présents à l'as­
semblée. 

Le Secrétaire, 
4704 l-o • L. "FOISY. 

CLARKE, W I S E & VILLENEUVE LTD. 

Notice is hereby given that "Clarke, Wise & 
Villeneuve Ltd.", incorporated by letters patent 
under Part I of the Quebec Companies' Act on 
the 17th of December 1957, has established its 
Head Office at 4040 St. Catherine St. W. West-
mount, Quebec. 

From and after the date of this notice the 
said office shall be considered by the company as 
being the Head Office of the company. 

Dated at Westmount, this 3rd of January, 
1958. 

ALFRED JOHN WISE, 
47039-O Vice-president. 

(A.G. 12255-54) 
LUCIEN A. Foisy INC. 

By-law No. 7 

Head office of the Company at St-Antoine des 
Lam-cut ides, county of Terrebonne. 

"Whereas it is in the interest of the Company 
to situate the head office and the warehouse of 
the Company outside of St-Jérôme, the Directors 
of the Company "Lucien A. Foisy Inc." adopt 
the following by-laws: 

The head office and the warehouse shall be 
situated at St-Antoine des Laurentides Village, 
county of Terrebonne. These were previously at 
530 Labelle Street, St-Jérôme, county of Terre­
bonne." 

Certified copy of by-law number 7, adopted a 
meeting of the Directors held on August 1st, 1957, 
and approved unanimously at a special general 
meeting of the Company held on August 1st, 
1957, by the shareholders retaining the totality 
of the shares, who were all present at the meeting. 

47041 
L. FOISY, 

Secretary. 

THETFOHD TRANSPORT LIMITÉE 

Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie "Thetford Transport Limitée" constituée 
en corporation par lettres patentes en date du 
dix-sept février mil neuf cent cinquante-cinq et 
ayant son siège social en la cité de Thetford 
Mines, dans le district de Mégantic, a établi son 
bureau au numéro. 59, de la rue Johnson ouest. 

A compter de la date des présentes, ledit bu­
reau est considéré par la compagnie comme étant 
son bureau principal. 

Donné à Thetford Mines, ce vingt-sept janvier 
mil neuf cent cinquante-huit. 

47042-O 
Le Président, 

MARCEL PICHETTE. 

Avis est donné que la compagnie "Maurice 
Boumansour Inc." constituée en corporation par 
lettres patentes en date du 19 décembre 1957, et 
ayant son bureau principal dans la province de 
Québec, aux Trois-Rivières, a établi son bureau 
au numéro 317 rue Des Forges. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Doimé aux Trois-Rivières, ce 31e "jour de 
janvier 1958. 

Le Président, 
47048-O MAURICE BOUMANSOUR. 

THETFORD TRANSPORT LIMITÉE 

Notice is hereby given by these presents that 
the company "Thetford Transport Limitée" 
incorporated into a corporation by letters patent 
dated February seventeenth, one thousand-nine 
hundred and fifty-five and having its head office 
in the city of Thetford Mines, in the district of 
Megantic, has established its office at number 
59, Johnson Street West. 

From and after the date of these presents, the 
said office is considered by the company, as being 
its head office. 

Given at Thetford Mines, this twenty-seventh 
day of January, one thousand nine hundred and 
fifty-eight. 

MARCEL PICHETTE, 
47042 President. 

Notice is given that the company "Maurice 
Boumansour Inc.", constituted as a corporation 
by letters patent dated December 19, 1957, and 
having its head office in the Province of Quebec, 
at Trois Rivières, has established its office at 
number 317 Des Forges Street. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall be considered by the company as 
being its head office. 

(Jiven at Trois-Rivières, this 31st, day of 
January 1958. 

MAURICE BOUMANSOUR, 
47043 President. 
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IGRY LIMITED IGRY LIMITED 

Cette compagnie a été constituée en corpora­
tion par lettres patentes émises par le Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec le 27 mars 
1956 et a établi son siège social à 425 avenue 
Roslyn, en la cité de Westmount, district de 
Montréal, Québec. 1 

Montréal, 2 janvier 1958. 
Le Secrétaire, 

47058 DORA HERSCHSOHN. 

This company was incorporated by letters 
patent issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec on March 27th, 1956, and 
has established its head office at 425 Roslyn 
Avenue, in the city of Westmount district of 
Montreal, Quebec. ' 

Montreal, January 2, 1958. 
DORA HERSCHSOHN, 

47058-O Secretary. 

S. RUBIN REALTY CORP. 

Cette compagnie a été constituée en corpora­
tion par lettres patentes émises par le Lieute­
nant-gouverneur de la province de Québec, le 12 
octobre 1956 et a établi son siège social à 101 rue 
Abenaquis, en la cité de Sherbrooke, district de 
Saint-François, Québec. 

Montréal, 29 janvier 1958. 
Le Secrétaire, 

47059 GEORGE WHELAN. 

S. RUBIN REALTY CORP. 

This company was incorporated by letters 
patent issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec on October 12, 1956, and has 
established its head office at 101 Abenaquis 
street, in the city of Sherbrooke, district of 
Saint-François, Quebec. 

Montreal, January 29th, 1958. 
GEORGE WHELAN, 

47059-O Secretary. 

(P.G. 5445-51) 
BELLE CONSTRUCTION LTÉE 
BELLE CONSTRUCTION LTD 

(A.G. 5445-51) 
BELLE CONSTRUCTION LTÉE 
BELLE CONSTRUCTION LTD 

Règlement concernant le changement du By-law concerning a change of location of 
bureau principal.: head office: 

"Le bureau principal de la compagnie "Belle 
Construction Ltée" est transporté d'Hébertville 
Station où il était auparavant à Isle Maligne au 
numéro 314 de la rue Des Ormes." 

Copie certifié du règlement adopté à une 
assemblée des administrateurs tenue le 26 novem­
bre 1957, et approuvé à l'unanimité à une assem­
blée générale spéciale de la compagnie tenue le 
28 novembre 1957 par les actionnaires détenant 
entre eux 100% des actions représentées à cette 
assemblée. 

Le Secrétaire, 
47065-O J.-M. LEMAY. 

"The head office of the company "Belle Cons­
truction Ltd", is moved from Hébertville Station, 
where it was located previously, to Isle Maligne 
at number 314 Des Ormes street." 

Certified copy of the by-law adopted at a 
meeting of directors held November 26,1957, and 
unanimously confirmed at a special general 
meeting of the company held November 28, 
1957, by the shareholders holding among them­
selves 100% of the sahres represented at said 
meeting. 

J.-M. LEMAY, 
47065 Secretary. 

(P.G. 12696-56)' 
Avis est donné que "Devon Investments Inc.", 

constituée en corporation par lettres patentes 
émises en vertu de la Loi des Compagnies de 
Québec, en date du 30 août 1956, a maintenant 
établi son bureau-chef à 454 Boulevard des 
Prairies, Laval-des-Rapides, dans la province de 
Québec. 

A compter de la date, du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son siège social. 

Daté à Montréal, ce 4e jour de décembre 1957. 
(Sceau) Le Président, 

47066-O LÉO PERREAULT. 

(A.G. 12696-56) 
Notice is hereby given that "Devon Invest­

ments Inc.", incorporated by letters patent under 
the Quebec Companies' Act oh the 30th day of 
August, 1956, has now established its head 
office at 454, Boulevard des Prairies, Laval-des-
Rapides, in the Province of Quebec. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall be considered by the Company 
as being the head office of the Company. 

Dated at Montreal, this fourth day of Decem­
ber, 1957. 

(Seal) LÉO PERREAULT, 
47066-O President. 

Avis est donné que "L. Thomas Inc.", cons­
tituée en corporation par lettres patentes émises 
en vertu de la Loi des Compagnies de Québec, en 
date du 30 décembre, 1957 et ayant son principal 
siège social à Montréal, Province de Québec, 
a établi son bureau au N° 1535 de 11 rue Jarry est, 
Montréal, Que. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie, comme 
étant son siège social. 

Daté à Montréal, ce vingtième jour de janvier, 
1958. 

Le Président, 
47067-O LUCIEN THOMAS. 

Notice is hereby given that "L. Thomas Inc.", 
incorporated by letters patent under the Quebec 
Companies' Act on the 30th day of December, 
1957, and having its head office in the Province of 
Quebec, at Montreal, has established its office*at 
No. 1535 Jarry St. East, Montreal, Que. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the Company as 
being the head office of the company. 

Dated at Montreal, this 20th day of January, 
1958. 

LUCIEN THOMAS, 
47067-O President. 
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(P.G. 13744-57) 
EASTSIDE CONSTRUCTION LIMITÉE 

Règlement N° A-1 

"Le bureau principal de la compagnie "Eastside 
Construction Limitée" est transporté de Mont­
réal, où il était auparavant, à Ville de Saint-Léo-
nard-de-Port-Maurice, au N° 4639, Chemin 
Côte Saint-Michel." 

Montréal, ce 13ième jour de janvier 1958. 
Certifié vraie copie. Le Secrétaire, 
47068-O JEAN D'AMOUR. 

(P.G. 13745-57) 
EASTSIDE EQUIPMENT LIMITÉE 

Règlement N" A-1 

"Le bureau principal de la compagnie "Eastside 
Equipment Limitée" est transporté de Montréal, 
où il était auparavant, à Ville Saint-Léonard-de-
Port-Maurice, au N° 4639, Chemin Côte Saint-
Michel." 

Montréal, ce 13ième jour de janvier 1958. 
Certifié vraie copie. Le Secrétaire, 
47069-O JEAN D'AMOUR. 

(A.G. 13744-57) 
EASTSIDE CONSTRUCTION LIMITÉE 

By-law No. A-1 

"The head office of the company "Eastside 
Construction Limitée" is moved from Montreal, 
where it was previously located, to the town of 
Saint-Léonard-de-Port-Maurice, at No. 4639, 
Côte Saint-Michel Road." 

Montreal, this ljith day of January 1958. 
Certified true copy. JEAN D'AMOUR, 
47068 Secretary. 

(A.G. 13745-57) 
EASTSIDE EQUIPMENT LIMITÉE 

By-law Nô. A-1 

"The head office of the company "Eastside 
Equipment Limitée" is moved from Montreal, 
where it was previously located, to the town of 
Saint-Léonard-de-Port-Maurice, at No. 4639 
Côte Saint-Michel Road." 

Montreal, this 13th day of January 1958. 
Certified true copy. JEAN D'AMOUR, 
47069 Secretary. 

(P.G. 13135-57) 
M A P INVESTMENT CORPORATION 

Règlement N° 21 

"Le bureau principal de la compagnie "Map 
Investment Corporation" est transporté de 
Montréal, où il était auparavant, à Ville de 
Saint-Léonard-de-Port-Maurice, au N° 4639, 
Chemin Côte Saint-Michel." 

Montréal, ce 13ièmc jour de janvier 1958. 
Certifié vraie copie. Le Secrétaire. 
47070-O JEAN D'AMOUR. 

(A.G. 13135-57) 
M A P INVESTMENT CORPORATION 

By-law No. 21 

"The head office of the company "Map Invest­
ment Corporation" is moved from Montreal, 
where it was located previously, to the town of 
Saint-Léonard-de-Port-Maurice, at No. 4639, 
Côte Saint-Michel Road." 

Montreal, this 13th day of January, 1958. 
Certified true copy. JEAN D'AMOUR, 
47070 Secretary. 

Soumissions 

Province de Québec 

VILLE DE L'ASSOMPTION 
(Comté de L'Assomption) 

Avis publié est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé, Ernest Archambault, secrétaire-trésorier, 
Hôtel de Ville rue Sainte-Anne, l'Assomption, 
comté de L'Assomption, jusqu'à 8. 0 heure du 
soir, mardi, le 25 février 1958, pour l'achat de $38,-
500.00 d'obligations de la ville de L'Assomption, 
comté de L'Assomption, datées du 1er janvier 

1958 et remboursables par séries du 1er janvier 
1959 au 1er janvier 1978 inclusivement, avec 
intérêt à un taux non inférieur à-4 L£% ni supé­
rieur à 5% par année, payable semi-annuelle-
ment les 1er janvier et 1er juillet de chaque 
année. Le taux d'intérêt peut être le même 
pour toute l'émission ou il peut varier suivant 
les échéances. 

Règlements d'emprunt Nos 14-S — $8,500.00 
— travaux d'aqueduc et d'égouts; 14-T — 815,-
000.00 — travaux de réparations à l'usine de 
filtration; et 25-A — $15,000.00 — construction 
de trottoirs. 

Tenders 

Province of Quebec 

TOWN OF L'ASSOMPTION 
(County of L'Assomption) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Ernest Archambault, 
secretary-treasurer, Town Hall, Sainte-Anne 
Street, l'Assomption, county of L'Assomption, 
until 8.00 o'clock p.m., Tuesday, February 25, 
1958, for the purchase of an issue of $38,500.00 
of bonds of the town of L'Assomption, county 
of L'Assomption, dated January 1st, 1958, and 
redeemable serially from January 1st, 1959 to 
January 1st, 1978 inclusively, with interest at a 
rate not less than nor more than 5% per 
annum, payable semi-annually on January 1st 
and July 1st, of each year. The rate of interest 
may be the same for the whole issue or it may 
vary according to maturities. 

Loan by-laws Nos. 14-S — $8,500.00 — work 
on aqueduct and sewers; 14-T — $15,000.00 — 
repair work on the filter plant; and 25-A — 
$15,000.00 — construction of sidewalks. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, February 8th, 1968, Vol. 90, No. & 643 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul . For purposes of adjudication only, interest 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mars 1958. shall be calculated as from March 1st, 1958. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: The table of redemption is as follows: 

Tableau d'amortissement — $88,600.00 — 20 ans 
Annie Capital 

1er Janvier 1959 $ 2,000.00 
1er Janvier 1960 2,000.00 
1er Janvier 1961 2,500.00 
1er Janvier 1962 : 3,000.00 
1er Janvier 1963 3,000.00 
1er Janvier 1964 3,000.00 
1er Janvier 1965 3,000.00 
1er Janvier 1966 3,000.00 
1er Janvier 1967 3,500.00 
1er Janvier 1968 3,500.00 
1er Janvier 1969 1,000.00 
1er Janvier 1970 1,000.00 
1er Janvier 1971 1,000.00 
1er Janvier 1972. . : 1,000.00 
1er Janvier 1973 1,000.00 
1er Janvier 1974 1,000.00 
1er Janvier 1975 1,000.00 
1er Janvier 1976 1,000.00 
1er janvier 1977 1,000.00 
1er janvier 1978 1,000.00 

De plus, des soumissions pourront, être en­
voyées et. seront considérées pour des obliga­
tions à courte échéance dix ans et à courte éché­
ance-quinze ans. L'adjudication sera faite con­
formément à la loi. 
_ L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­

tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, payable au pair à L'Assomption, 
comté de L'Assomption. 

Le capital et les intérêts sont payables à 
toutes les succursales dans la province de-Québec 
de la banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er janvier 1965 inclu­
sivement si elles sont émises à courte échéance 
dix ans, avant le 1er janvier 1966 inclusivement 
si elles sont émises à courte échéance quinze ans, 
et avant le 1er janvier 1968 inclusivement si 
elles sont émises pour le terme de vingt ans; 
après ces dates, lesdites obligations pourront, 
sous l'autorité du chapitre 212 des Statuts refon­
dus de .Québec, 1941, être rachetées par antici­
pation, en tout ou en partie, au pair, à toute 
échéance d'intérêt; cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les échéances les plus éloignées 
et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumission seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue mardi, le 
25 février 1958. à 8.00 heures du soir, en l'Hôtel 
de Ville, rue Sainte-Anne, L'Assomption, comté 
de L'Assomption. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

L'Assomption. (Comté de L'Assomption), ce 
31 janvier 1958. 

Le Secrétaire-trésorier, 
ERNEST ARCHAMBAULT. 

Adresse postale: C.P. 15, 
Hôtel de Ville, rue Sainte-Anne, 

L'Assomption, 
(L'Assomption), P.Q. 

Téléphone: TE-7-2792. 47044-O 

Table of redemption — 
Year 

January 1st, 1959. 
January 1st, 1960. 
January lsr, 1961. 
January 1st, 1962. 
January lsr, 1963. 
January 1st, 1964. 
January 1st, 1965. 
January 1st, 1966. 
January 1st, 1967. 
January 1st, 1968. 
January 1st, 1969. 
January 1st, 1970. 
January 1st, 1971. 
January 1st. 1972. 
January 1st, 1973. 
January 1st, 1974. 
January 1st, 1975. 
January 1st, 1976. 
January 1st, 1977.. 
January 1st, 1978. 

$38,600.00 — 20 years 
Capital 

$ 2,000.00 
2,000.00 
2,500.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,500.00 
3,500.00 
1,000.00 
1.000.00 
1,000.00 
1,000.00 
1,000.00 
1,000.00 
1,000.00 
L00O.0O 
1,000.00 
1,000.00 

In addition, tenders may be sent and shall be 
considered for ten-year short-term bonds and for 
fifteen-year short-term bonds. The award shall 
be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable at par at L'Assomption, 
county of L'Assomption. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mentioned in the loan procedure. 

The said bonds shall not be redeemable by 
anticipation prior to January 1, 1965, inclusively 
if issued as ten-year short-term bonds, prior to 
January 1st, 1966 inclusively if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to January 1st, 
1968 inclusively, if issued for a twenty-year 
term, after which dates the said bonds are, under 
the authority of chapter 212, Revised Statutes of 
Quebec/1941, subject to be redeemed by anti­
cipation, in whole or in part, at par, at any 
interest maturity date, however, in case.of 
partial redemption, the bonds to be redeemed 
will be called for payment in reverse order of 
maturity and serial nurhber. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their deli­
very is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered 
at a meeting of the Council to be held on Tuesday, 
February 25, 1958, at 8.00 o'clock p.m., at the 
Town Hall, Sainte-Annc Street, L'Assomption, 
county of L'Assomption. 

The council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

L'Assomption, (County of L'Assomption), Ja­
nuary 31. 1958. 

ERNEST ARCHAMBAULT, 
Secretary-Treasurer. 

Postal address: P.O.B. 15, 
Town Hall, Sainte-Anne Street, . 

L'Assomption, 
(L'Assomption), P.Q. 

Telephone: TE-7-2792. 47044 
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Province de Québec Province of Quebec 

LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUXICI- T H E SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE MUNICIPA-
PALITÉ DE CALUMET LITY OF CALUMET 
(Comté de Pontiac) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
Alexandre Tremblay, secrétaire-trésorier. Ile du 
Calumet, comté de Pontiac, jusqu'à 11 heures 
30 du matin, le 23 février 1958, pour l'achat de 
S164.000.00 d'obligations des commissaires d'éco­
les pour la municipalité de Calumet, comté de 
Pontiac, datées du 1er janvier 1958 et remboursa-' 
blés par séries du 1er janvier 1959 au 1er janvier 
1978 inclusivement, avec intérêt à un taux non 
inférieur à 4 ^ % ni supérieur à 5J/£% par année, 
payable semi-annuellement les 1er janvier et 
1er juillet de chaque année. Le taux d'intérêt 
peut être le même pour toute l'émission ou il 
peut varier suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 18 septembre 
1957, telle que modifiée — construction de deux 
écoles dans l'arrondissement N° 1. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mars 1958. 

Le'tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — 9104 
Année 

1er janvier 1959 x 
1er janvier 1960 x 
1er janvier 1961 x 
1er janvier 1962 x 
1er janvier 1963 
1er janvier 1964 
1er janvier 1965 
1er janvier 1966: 
1er janvier 1967 .' 
1er janvier 1968 
1er janvier 1969 
1er janvier 1970 
1er janvier 1971 
1er janvier 197? 
1er janvier 1973 
1er janvier 1974 
1er janvier 1975 
1er janvier 1976 
1er janvier 1977 
1er janvier 1978 

,000.00 — -20 ans 
Capital 

825.500.00 
27,000.00 
28,500.00 
30,000.00 

2,000.00 
2,000.00 
2,500.00 
2,500.00 
2,500.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,500.00 
3,500.00 
3,500.00 
4,000.00 
4,000.00 
4,500.00 
4,500.00 
5,000.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels d'un octroi total de $136,-
800.00, accordé par le Secrétaire de la province 
et payable en quatre versements de $34,200.00, 
chacun, de 1959 à 1962 inclusivement, seront 
reçus et appliqués au service de cet emprunt. 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour des obligations à 
courte échéance dix ans et à courte échéance 
quinze ans. L'adjudication sera faite confor­
mément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Campbell's Ray, comté de 
Pontiac. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt, ainsi qu'au bureau principal 
de ladite banque à Ottawa et à Toronto. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er janvier 1965 inclu­
sivement si elles sont émises à courte échéarce 
dix aps, avant le 1er janvier 1966 inclusivement 
si elles sont émises à courte échéance quinze ans, 

(County of Pontiac) 

Piblic notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be receiv­
ed by the undersigned Alexandre Tremblay, 
Secretary-Treasurer, Ile du Calumet, County of 
Pontiac, until 11.30 o'clock a.m. Sunday, Fe­
bruary 23, 1958, for the purchase of an issue of 
$164,000.00 of .bonds of the school commissioners 
for the municipality of Calumet, county of 
Pontiac, dated January 1st, 1958 and redeema­
ble serially from January 1st, 1959 to January 
1st, 1978 inclusively, with interest at a rate not 
less than 4J/£% to 5J4% per annum, payable 
semi-annually on January 1st and July 1st, of 
each year. The rate of interest may be the same 
for the whole issue or it may vary according 
to maturities. 

Loan resolution dated September 18, 1957, 
as amended — construction of two schools in 
district No. 1. 

For purposes of adjudication only, interest 
shall be calculated as from March 1st, 1958. 
The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $164,000.00 — 20 years 
Year Capital 

January 1st, 1959 x $25,500.00 
January 1st, 1960 x 27,000.00 
January 1st, 1961 x 28,500.00 
January 1st, 1962 x 30,000.00 
January 1 st, 1963 2,000. ' 0 
January 1st, 1964 2,000.00 
January 1st, 1965 2,500.00 
January 1st, 1966 2,500.00 
January 1st, 1967 2,500.00 
January 1st, 1968 3,000.00 
January 1st, 1969 3,000.00 
January 1st, 1970 3,000.00 
January 1st, 1971 3,500.00 
January 1st, 1972 3,500.00 
January 1 st, 1973 3,500. ' 0 
January 1st, 1974 4,000.00 
January 1st, 1975 4,000.00 
January 1st, 1976 4,500.00 
January 1st, 1977 4,500.00 
January 1st, 1978 5,000.00 

The letters "x" indicate the years during which 
annual payments of a total amount of $136,800.00 
granted by the Provincial Secretary and payable 
in four instalments of $34,200.00 each, from 1959 
to 1962 inclusively, shall be received and applied 
to the service of the said loan. 

Moreover, tenders may be forwarded and 
shall be considered as ten-year short term and 
fifteen-year short-term bonds. Adjudication shall 
be made according to the law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable at par at C mpbell's 
Bay, county of Pontiac. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mentioned in the loan procedure as well as at 
the head .office of the said bank at Ottawa and 
at Toronto. 

The said bonds shall not be callable before 
January 1st, 1965 inclusively if issued at ten year 
short-term, before January 1st, 1966 inclusively 
if issued at fifteen-year short-term, and before 
January 1st, 1968 inclusively if issued for the 
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et avant le 1er janvier 1968 inelulivement si 
elles sont émises pour le terme de vingt ans; 
après ces dates, lesdites obligations pourront, 
sous l'autorité du chapitre 212 des Statuts re­
fondus de Québec, 1941, être rachetées par anti­
cipation, en tout ou en partie, au pair, à toute 
échéance d'intérêt; cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les échéances les plus éloi­
gnées et les-numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté écal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue dimanche, le 23 février 1958, à 11 heures 
30 minutes du matin, en la sa'le municipale, Ile 
du Calumet, comté de Pontiac. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des sou­
missions. 

Ile du Calumet, (Comté de Pontiac), ce 31 
janvier 1958. 

Le Secrétaire-trésorier, 
ALEXANDRE TREMBLAY. 

Ile du Calumet, 
(Pontiac), P.Q. 

Téléphone: 28 sonne/. 11 à Campbell's Bay, 
chez Me Paul-A. Martineau. 47045-O 

twenty-year-term; after these latter dates, the 
said bonds are, under the authority of Chapter 
212, Revised Statutes of Quebec, 1941, subject 
to be redeemed by anticipation, in whole or 
in part, at par, at any interest maturity 
date, however, in case of partial redemption, the 
bonds to be redeemed will be called for pay­
ment in reverse order of maturity and serial 
number. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the School Commissioners to be 
held on Sunday, February 23, 1958, at 11.30 
o'clock a.m., at the municipal hall, He du Calu­
met, county of Pontiac. 

The School Commissioners do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

Ile du Calumet, (County of Pontiac), January 
31, 1958. 

ALEXANDRE TREMBLAY, 
Secretary-Treasurer. 

He du Calumet, 
(Pontiac) P.Q. 

Tel phone: 28 ring 11 at Campbell's Bay. 
at Me Paul-A. Martineau. 47045 

Province de Québec 

PAROISSE DE SAINTE-GENEVIÈVE 
(Comté de Jacques-Cartier) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné, Aquila Cousineau, secrétaire-trésorier, 
Hôtel de Ville, 14150 Boulevard Gouin-Ouest, 
Suinte-Geneviève, comté de Jacques-Cartier, jus­
qu'à 8.00 heures du soir, lundi, le 24 février 1958, 
pour l'achat de $840,000.00 d'obligations de la 
paroisse de Sainte-Geneviève, comté de Jacques-
Cartier, datées du 1er mars 1958 et remboursables 
par séries du 1er mars 1959 au 1er mars 1978 
inclusivement, avec intérêt à un taux non infé­
rieur à ni supérieur à 5% par année, 
payable semi-annuellement les 1er mars et 1er 
septembre de chaque année. Le taux d'intérêt 
peut être le même pour toute l'émission ou il 
peut varier suivant les échéances. 

Règlement d'emprunt N° 116 — travaux d'a­
méliorations locales. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mars 1958. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau a"amortissement — 9840,000.00 — 20 ans. 
Année Capital 

1er mars 1959 $23,000.00 
1er mars 1960 24,000.00 
1er mars 1961 25,500.00 
1er mars 1962 27,000.00 
1er mars 1963 29,000.00 
1er mars 1964 30,500.00 
1er mars 1965 32,500.00 
1er mars 1966 34,500.00 
1er mars 1967 36,500.00 
1er mars 1968 38,500.00 
1er mars 1969 41,000.00 
1er mars 1970 43,500.00 
1er mars 1971 46,000.00 
1er mars 1972 49,000.00 
1er mars 1973 51,500.00 
1er mars 1974 54,500.00 

Province of Quebec 

PARISH OF SAINTE-GENEVIÈVE 
(County of Jacqucs-('artier) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Aquila Cousineau, 
Secretary-Treasurer, town hall, 14150 Boulevard 
Gouin-West. Sainte-Geneviève, county of Jacques-
Cartier, until 8.00 o'clock p.m.. Monday January 
24,1958 for the purchase of an issue of $840,000.00 
of bonds of the parish of Sainte-Geneviève, coun­
ty of Jacques-Cartier, dated March 1st, 1958 and 
redeemable serially from March 1st, 1959 to 
March 1st, 1978 inclusively, with interest at a 
rate not less than 4 ^ % t o 5% P e r annum, 
payable semi-annually on March 1st and Septem­
ber 1st, of each year. The rate of interest may 
be the same for the whole issue or it may vary 
according to maturities. 

Loan by-law No. 116—Local improvement 
work. 

For purposes of adjudication only, interest 
shall be calculated as from March 1st, 1958. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $8 $0,000.00 — 20 years. 
Year Capital 

March 1st, 1959 $23,000.00 
March 1st, I960 24.000.00 
March 1st, 1961 25,500.00 
March 1st, 1962 27,000.00 
March 1st, 1963 29,000.00 
March 1st, 1964 30,500.00 
March 1st. 1965 32,500.00 
March 1st, I960 31,500.00 
March 1st, 1967 36,500.00 
March 1 st, 190S 38,500.00 
March 1st, 1969 41,000.00 
M arch "1st, 1970 43,500.00 
March 1st. 1971 46,000.00 
March 1st, 1972 49.000.00 
March 1st, 1973 51,500.00 
March 1st. 1974 54,500.00 
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1er mars 1975 58,000.00 
1er mars 1976 61,500.00 
1er mars 1977 65,000.00 
1er mars 1978 69,000.00 

De plus, des soumissions pourront être en­
voyées et seront considérées pour des obligations 
à courte échéance dix ans et à courte échéance 
quinze ans. L'adjudication sera faite conformé­
ment à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu-, par chèque 
visé, payable au pair à Sainte-Geneviève, comté 
de Jacques-Cartier. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt, ainsi qu'au bureau principal 
de ladite banque à Toronto. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er mars 1965 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er mars 1966 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance quinze ans, et 
avant le 1er mars 1968 inclusivement si elles sont 
émises pour le ternie de vingt ans; après ces dates, 
lesdites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout 
ou en partie, au pairy à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra "spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts 
courus sur les obligations au moment de leur 
livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue lundi, 
le 24 février 1958, à 8.00 heures du soir, en l'Hôtel 
de Ville, 14150 Boulevard Gouin-Ouest, Sainte-
Geneviève, comté de Jacques-Cartier. 

he conseil se réserve le droit de n'accepter 
ni la plus haute ni aucune des soumission. 

Sainte-Geneviève, (Comté de Jacques-Cartier), 
ce 31 janvier 1958. 

Le Secrétaire-trésorier, 
AQUILA COUSINEAU. 

Hôtel de Ville, 14150 Boul. Gouin-Ouest, 
Sainte-Geneviève, 

(Comté de Jacques-Cartier), P.Q. 
vTéléphone: MU-4-2622. 47046-O 

Province de Quél>ec 

LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUNICI­
PALITÉ DE SAIXT-LÉON-LE-GRAND 

(Comté de Matapédia) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées en endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné, Alfred Belzile. secrétaire-trésorier, 
Saint-Léon-le-Grand, comté de Matapédia, jus­
qu'à 2.00 heures de l'après-midi, dimanche, le 23 
février 1958, pour l'achat de 894,500.00 d'obliga­
tions des commissaires d'écoles pour la municipa­
lité de Saint-Léon-le-Grand, comté de Matapédia, 
datées du 1er mars 1958 et remboursables par 
séries du 1er mars 1959 au 1er mars 1978 inclusi­
vement, avec intérêt à un taux non inférieur à 
4%% ni supérieur à 5 ] ^ % par année, payable 
semi-annuellement les 1er mars et 1er septembre 
de chaque année. Le taux d'intérêt peut être le 
même pour toute l'émission ou il peut varier 
suivant les échéances. 

March 1st, 1975 58,000.00 
March 1st, 1976 61,500.00 
March 1st, 1977 65,000.00 
March 1st, 1978 69,000.00 

Moreover tenders may be forwarded and shall 
be considered as ten-year short-term bonds and 
fifteen-year short-term bonds. Adjudication shall 
be made according to the law. — 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, nri"cipal and accrued interest if anv, 
by certified cheque payable at par at Sainte-
Geneviève, county of Jacques-Cartier. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mcntionel in the loan procedure, as well as the 
head office of the said bank at Toronto. 

The said bonds shall not be redeemable by 
anticipation prior to March 1st, 1965 inclusively 
if issue I as ten-year short-term bonds prior to 
March 1st, 1966 inclusively if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to March 1st, 
1968 inclusively, if issued for a twenty-year 
term, after which dates, the said bonds are, 
under the authority of Chapter 212, Revised 
Statutes of Quebec, 1941, subject to be redeemed 
by anticipation, in whole or in part, at par, 
at any interest maturity date, however, in case 
of partial re lemption, the bonds to be redeemed 
will be called for payment in reverse order of 
maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by a 
certifie! cheque equal to 1% of the amount 
of the present issue and must speci ry whether 
interest accrued on the bonds to the date of 
their delivery is included or not in the price of 
the tender. 

The tenders will be opened and.considered at 
a meeting of the Council to be held on Monday 
February 24, 19*8 at 8.00 o'clock p.m., at the 
Town Hall, 14150 Gouin-West Blvd., Sainte-
Geneviève, county of Jacques-Cartier. 

The Council does not bind itself to accept the 
ighest or any of the tenders. , 

Sainte-Geneviève, (County of Jacques-Cartier), 
January 31, 1958. 

AQUILA COUSINEAU, 
Secretary-Treasurer. 

Town Hall, 14150 Gouin-West Blvd., 
Sainte-Geneviève, 

(County of Jacques-Cartier), P.Q. 
Telephone: MU-4-2622. 47046 

Province of Quebec 

T H E SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE MUNICI­
PALITY OF SAINT-LÉON-LE-GRAND 

(County of Matapédia) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Alfred Belzile, 
Secretary-Treasurer, Salnt-Léon-le-Grand, coun­
ty of Matapédia, until 2.00 o'clock p.m., Sunday 
February 23, 1958 for the purchase of an issue 
of $94,500.00 of bonds of the School Commission­
ers for the municipality of Saint-Léon-le-Grand, 
county of Matapédia, dated March 1st, 1958 
and redeemable serially from March 1st, 1959 
to March 1st, 1978 inclusively, with interest at a 
rate not less than 43^% to 514% per annum, 
payable semi-annually on March 1st and Sept­
ember 1st, of each year. The rate of interest 
may be the same for the whole issue or it may 
vary according to maturities. 
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Résolution d'emprunt en date du 14 septembre Loan resolution dated September 14, 1957, 
1957, telle que modifiée — agrandissement de as amended — enlargement of the girls' school, 
l'école des filles. 

Pom* fins d'adjudication seulement, le calcul For purposes of adjudication only, interest 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mars 1958. shall be calculated as from March 1st, 1958. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: The table of redemption is as follows: 

Tableau d'amortissement 
Année 

1er mars 1959 
1er mars 196 1 

1er mars 1961 
1er mars 1962 
1er mars 1963 
1er mars 1964 
1er mars 1965 
1er mars 1966 
1er mars 1967 
1er mars 1968 
1er mars 1969 
1er mars 1970 
1er mars 1971 
1er mars 1972 
1er mars 1973 
1er mars 1974 
1er mars 1975 
1er mars 1976 
1er mars 1977 
1er mars 1978 

— $94,600.00 — 20 ans. 
Capital 

x $18,500.00 
x 19,500.00 
x 20,500.00 

1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,500.00 
2,500.00 
2,500.00 
2,500.00 
3,000.00 
3,000.00 
3,000.00 

Table of redemption — 
Year. 

March 1st, 1959... 
March 1st, 1960... 
March 1st, 1961. . . 
March 1st, 1962... 
March 1st, 1963... 
March 1st, 1964... 
March 1st, 1965... 
March 1st, 1966. . . 
March 1st, 1967... 
March 1st, 1968... 
March 1st, 1969... 
March 1st, 1970... 
March 1st, 1971... 
March 1st, 1972... 
March 1st, 1973... 
March 1st, 1974... 
March 1st, 1975... 
March 1st, 1976... 
March 1st, 1977... 
March 1st, 1978... 

$94,600.00 — 20 years. 
Capital 

x $18,500.00 
x 19,500.00 
x 20,500.00 

1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
1,500.00 
2,000.00 
2,000.00 
2.000.00 
2,000.00 
2.500.00 
2.500.00 
2,500.00 
2,500.00 
3.000.00 
3,000.00 
3,000.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles The letters "x" indicate the years during which 
les versements annuels d'un octroi total de annual payments of a total amount of $60,960.00 
$60,960.00, accordé par le Secrétaire de la pro- granted by the Provincial Secretary and payable 
vince et payable en trois versemenls de $20,320.00 in three instalments of $20,320.00 each, from 
chacun, de 1959 à 1961 inclusivement, seront 1959 to 1961 inclusively, shall be received and 
reçus et appliqués au service de cet emprunt. applied to the service of the said loan. 

De plus, des soumissions pourront être en- Moreover, tenders may be forwarded and 
voyées et seront considérées pour des obligations shall be considered as ten-year short-term and 
à courte échéance dix ans et à coure échéance fifteen-year short-term bonds. Adjudication shall 
quinze ans. L'adjudication sera faite conformé- be made according to the law. 
ment à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations. The successful tenderer agrees to pay for the 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par bonds, principal and accrued interest if any, by 
chèque visé, payable au pair à Amqui, comté de certified cheque payable at par at Amqui, 
Matapédia. county of Matapédia. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes Capital and interest are payable at all the 
les succursales dans la province de Québec de la' branches in the Province of Quebec of the bank 
banque dont le nom est mentionné dans la pro- mentioned in the loan procedure, 
cédure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetablcs The said bonds shall not be redeemable by 
par anticipation avant le 1er mars 1965 inclusi- anticipation prior to March 1st, 1965 inclusively 
vement si elles sont émises à courte échéance dix if issued as ten-year short-term bonds prior to 
ans, avant le 1er mars 1966 inclusivement si elles March 1st, I960 inclusively if issued as fifteen-
sont émises à courte échéance quinze ans, et year short-term bonds, and prior to March 1st, 
avant le 1er mars 1968 inclusivement si elles 1968 inclusively, if issued for a twenty-year 
sont émises pour le terme de vingt ans; après ces term, after which dates, the said bonds are, under 
dates, lesdites obligations pourront, sous 1'auto- the authority of Chapter 212, Revised Statutes of 
rite du chapitre 212 des Statuts refondus de Quebec. 1941, subject to be redeemed by antici-
Québec, 1941, être rachetées par anticipation, pation, in whole or in part, at par, at any interest 
en tout ou en partie, au pair, à toute échéance maturity date, however, in case of partial re-
d'intérêt, cependant, si tel rachat est partiel, demption, the bonds to be redeemed will be 
il affectera les échéances les plus éloignées et les called for payment in reverse order of maturity 
numéros les plus élevés. and serial number. 

Chaque soumission devra être accompagnée Each tender must be accompanied by a 
d'un cheque accepté égal à 1% du montant de certified cheque equal to 1% of the amount 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert of the present issue and must specify whether 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus interest accrued on the bonds to the daté of 
sur les ob igations au moment de leur livraison. their delivery is included or not in the price of 

the tender. 
Les soumissions seront ouvertes et considérées The tenders will be opened and considered 

à une séance des commissaires d'écoles qui sera at a meeting of the School Commissioners to be 
tenue dimanche, le 23 février, 1958. à 2.00 heures held on Sunday February 23, 1958 at 2.00 
de l'après-midi, en la salle municipale, Saint- o'clock p.m., at the municipal hall, Saint-Léon-
Léon-le-Grand, comté de Matapédia. le-Grand, county of Matapédia. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit The School Commissioners do not bind them-
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des selves to accept the highest or any of the tenders, 
soumission. 
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Saint-Léon-le-Grand, (Comté de Matapédia), Saint-Léon-le-Grand (County of Matapédia), 
ce 31 janvier 1958. January 31, 1958. 

Le Secrétaire-trésorier, ALFRED BELZILE, 
ALFRED BELZILE. Secretary-Treasurer. 

Saint-Léon-le-Grand, Saint-Léon-le-Grand, 
(Comté de Matapédia), P.Q (County of Matapédia), P.Q. 

Téléphone: 63. 47047-O Telephone: 63. 47047 

Province de Québec 

LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUNICI-
TALITÉ DE LA VILLE D'IBERVILLE 

(Comté d'Iberville) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
J.-R. «Courtemanche, secrétaire-trésorier, Hôtel 
de Ville, 97,1ère rue, Iberville, comté d'Iberville, 
jusqu'à 8.00 heures du soir, mardi, le 25 février 
1958, pour l'achat de 8470.000.00 d'obligations 
des commissaires d'écoles pour la municipalité de 
la ville d'Iberville, comté d'Iberville, datées du 
1er avril 1958 et remboursables par séries du 1er 
avril 1959 au 1er avril 1978 inclusivement, avec 
intérêt à un taux non inférieur à 4J/£% ni supé­
rieur à 5% par année, payable semi-annuellcmcnt 
les 1er avril et 1er octobre de chaque année. Le 
taux d'intérêt peut être le même pour toute 
l'émission ou il peut varier suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 16 novembre 
1957, telle que modifiée — agrandissement «le 
l'école Notrc-Dame-de-Lourdes. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er avril 1958. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $.'t70,000.00 — 20 ans 
Année Capital 

1er avril 1959 x843.501.00 
1er avril 1960 x 45,501.00 
1er avril 1961 x 48,001.00 
1er avril 1962 x 51,001.00 
1er avril 1963 x 53,500.00 
1er avril 1964 x 56,500.00 
1er avril 1965 8,500.00 
1er avril 1966 9,000.00 
1er avril 1967 9,500.00 
1er avril 1968 10,000.00 
1er avril 1969 10,500.00 
1er avril 1970 11.000.00 
1er avril 1971 11,500.00 
1er avril 1972 12.500.00 
1er avril 1973 13.000.00 
1er avril 1974 13,500.00 
1er avril 1975 14,500.00 

* 1er avril 1976 15,500.00 
1er avril 1977 16,000.00 
1er avril 1978 17,000.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels d'un octroi au montant 
total de 8307,415.20, accordé par le Secrétaire de 
la province et payable en six versements dont le 
premier «de $51,235.90 et les cinq autres de 
$51,235.86 chacun, de 1959 à 1964 inclusivement, 
seront reçus et appliqués au service de cet em 
prunt. 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour des obligations à courte 
échéance dix ans et à courte échéance quinze 
ans. L'a Iju lication sera faite conformément à la 
loi. 

L'a Iju lieataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Iberville, comté d'Iber­
ville. 

Province of Quebec 

THE SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE MUNICI- . 
PALITY OK THE TOWN OF IBERVILLE 

(County of Iberville) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders-for bonds" will be 
received by the undersigned, J.-R. Courtemanche, 
Secretary-Treasurer, Town Hall, 97, 1st street, 
Iberville, county of Iberville, until 8.00 o'clock 
Tuesday, Februarv 25, 1958, for the purchase of 
an issue of $470,000.00 of bonds of the school 
commissioners for the^nuriicioality of the town 
of Iberville, county of Iberville, dated April 1st, 
1958 and redeemable serially from April 1st, 
1959 to April 1st. 1978 inclusively, with interest 
at a rate not less than 414% nor more than 5% 
per annum, payable semi-annually on April 1st 
and October 1st of each year. The rate of 
interest may be the same for the whole issue or it 
raav vary according to maturities. 

Loan resolution dated November 16, 1957, as 
amended — enlargement of the Notre-Dame-de-
Lourdes school. 

For purnoses of adjudication only, interest 
shall be calculated as from April 1st, 1958. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — -U70.000.00 — 20 years 
Year Capital 

April 1st, 1959 x$43,500.00 
April 1st, 1960 x 45,500.00 
April 1st, 1961 x 48,000.00 
April 1st, 1962 x 51,000.00 
April 1st, 1963 x 53,500.00 
April 1st, 1964 x 56,500.00 
April 1st, 1965 8,500.00 
April 1st, 1966 9,000.00 
April 1st, 1967 9,500.00 
April 1st, 1968 10,000.00 
April 1st, 1969 10,500.00 
April 1st, 1970 11,000.00 
April 1st, 1971 11,500.00 
April 1st, 1972 12,500.00 
April 1st, 1973 13,000.00 
Anril 1st, 1974 13,500.00 
April 1st, 1975 14,500.00 
April 1st, 1976 15,500.00 
April 1st, 1977 16.000.00 
April 1st, 1978 17.000.00 

The letters "x" indicate the years during which 
annual payments of a total amount of $307.415.20 
gra»te I by the Provincial Secretary and payable 
in six instalments the first of which is $51,235.90 
and the other five of $51,235.86 each from 1959 
to 1964 inclusively, shall be received and applied 
to the service of the said loan. 

Moreover, tenders may be forwarded and 
shall be considère 1 as ten-year short-term and 
fifteen-yearshort-term bonds. Adjudication shall 
be made according to the law. • • 

The successful tenderer agrees to pav for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable at par at Iberville, coun­
ty of Iberville. 

http://x843.501.00
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Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt, ainsi qu'au bureau principal de 
ladite banque à Toronto. 

Lesdites obligations ne seront pas rachctablcs 
par anticipation avant le 1er avril 1965 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er avril 1966 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance quinze ans, et avant 
le 1er avril 1968 inclusivement si elles sont émises 
pour le terme de vingt ans; après ces dates, 
lesdites obligations pourront, sous l'autorité du 
chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout 
ou en-partie au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera les 
échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mardi, le 25 février 1958, à 8.00 heures du 
soir, en l'Hôtel de Ville, 97, 1ère rue. Iberville, 
comté d'Iberville. • 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Iberville, (Comté d'Iberville), ce 3 février 
1958. 

Le Secrétaire-trésorier, 
J.-R. COURTEMAXCHE. 

Adresse postale: C.P. 699, 
Hôtel de Ville, 97, 1ère rue, 

Iberville, 
(Comté d'Iberville), P.Q. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mentioned in the loan procedure, as well as at the 
head office of the said bank at Toronto. 

The said bonds shall not be redeemable by 
anticipation prior to April 1st, 1965 inclusively 
if issued as ten-year short-term bonds prior to 
April 1st, 1966 inclusively if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to April 1st 
196*8 inclusively, if issued for a twenty-year 
term, after which dates, the said bonds are, under 
the authority of chapter 212, Revised Statutes of 
Quebec, 1941, subject to be redeemed by antici­
pation, in whole or in part, at par, at any interest 
maturity date, however, in case of partial 
redemption, the bonds to be redeemed will be 
called for payment in reverse order of maturity 
and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the date of their delivery is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the school commissioners to be held 
on Tuesday, February 25, 1958, at 8.00 o'clock 
p.m., at the Town Hall, 97, 1st street, Iberville, 
county of Iberville. 

The school commissioners do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

Iberville, (County of Iberville), February 3, 
1958. 

J.-R. COURTEMAXCHE, 
Secretary-Treasurer. 

Postal address: P.O.B. 699, 
Town Hall, 97, 1st Street, 

Iberville, 
(County of Iberville), P.Q. 

Téléphone: FI-7-2318. 47060-O Telephone: FI-7-2318. 47060 

Province de Québec Province of Quebec 

LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUNICI- T H E SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE MUNICI­
PALITÉ DE SAINT-PAMPIHLE PALITY OF SAINT-PAMPHILE 

(Comté de LTslet) (County of LTslet) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
Raymond Coulombe, secrétaire-trésorier, Saint-
Pamphile, comté de LTslet, jusqu'à 8.00 heures 
du soir, mercredi, le 26 février 1958, pour l'achat 
de $397,000.00 d'obligations des commissaires 
d'écoles pour la municipalité de Saint-Pamphile, 
comté de LTslet, datées du 1er mars 1958 et 
remboursables par séries du 1er mars 1959 au 1er 
mars 1978 inclusivement, avec intérêt à un taux 

'non inférieur à 4J^% ni supérieur à 5% par année, 
payable semi-annuellement les 1er mars et 1er 
septembre de chaque année. Le taux d'intérêt 
peut être le même pour toute l'émission ou il peut, 
varier suivant les échéances. ' 

Résolution d'emprunt en date du 4 décembre 
1957, telle que modifiée — construction d'un 
couvent de quatorze classes avec résidence. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mars 1958. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Raymond Cou­
lombe, Secretary-Treasurer, Saint-Pamphile, 
county of LTslet, until 8.00 o'clock p.m., Wed­
nesday, February 26, 1958, for the purchase of 
an issue of $397,000.00 of bonds of the school 
commissioners for the municipality of Saint-
Pamphile, county of LTslet, date March 1st, 
1958 and redeemable serially from March 1st 
1959 to March 1st, 1978 inclusively with interest 
at a rate of not less than or more than 5% 
per annum, payable semi-annually on March 1st 
and September 1st of each year. The rate of 
interest may be the same for the whole issue or 
it may vary according to maturities. 

Loan resolution dated December 4, 1957, 
as modified — Erection of convent of fourteen 
class-rooms and residence. 

For adjudication purposes only; interest shall 
be calculated as from March 1st, 1958. 

The table of redemption is as follows: 
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Tableau d'amortissement — $897,000.00 — 20 ans 
Année Capital 

1er mars 1950 x$45,010.00 
1er mars 1960 x 47,500.00 
1er mars 1961 x 50,000.00 
1er mars 1962 x 53,000.00 
1er mars 1963 x 56,000.00 
1er mars 1964 6,500.00 
1er mars 1965 7,000.00 
1er mars 1966 7,000.00 
1er mars 1967 7,500.00 
1er mars 1968 8,000.00 
1er mars 1969 8,500.00 
1er mars 1970 9,000.00 
1er mars 1971 9,500.00 
1er mars 1972 10,000.00 
1er mars 1973 10,500.00 
1er mars 1974 11,000.00 
1er mars 1975 11,500.00 
1er mars 1976 12,500.00 
1er mars 1977 13,000.00 
1er mars 1978 14,000.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels d'un octroi total de 
$262,320.00, accordé par le Secrétaire de la 
provi ce et payable en cinq versements de 
$52,464.0'"' chacun, rie 1959 à 1963 inclusivement, 
seront reçus et appliqués au service de cet em­
prunt. 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour des obligations à 
courte échéance dix ans et à courte échéance 
quinze ans. L'adjudication sera faite conformé­
ment à la loi. 

L'adju'icataire s'engage à payer les obligations, 
capital et ir térêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Saint-.ïean-Port-Joli, com­
té de L'Islet. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt. 

Les dites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er mars 1965 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er mars 1966 inclusivement, si elles 
sont émises à courte échéance quinze ans, et 
avant le 1er mars 1968 inclusivement si elles 
sont émises pour le terme de vingt ans; après ces 
dates, lesdites obligations pourront, sous l'auto­
rité du chapitre 212 des Statuts refondus de 
Québec, 1941, être rachetées par anticipation, en 
tout ou en partie, au pair, à toute échéance 
d'intérêt; cependant, si tel rachat est partiel, il 
affectera les échéances les plus éloignées et les 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mercredi, le 26 février 1958, à 8.00 heures 
du soir, en la salle municipale, Saint-Pamphile, 
comté de L'Islet. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Saint-Pamphile, (Comté de L'Islet), ce3 février 
1958. 

Le Secrétaire-trésorier, 
RAYMOND COULOMBE. 

Saint-Pamphile, 
(Comté de L'Islet), P.Q. 

Téléphone: 75. 47061-o 

Table of redemption —$397,000.00 — 20 years 
Year * Capital 

March 1st, 1959 ; . . x$45,000.00 
March 1st, 1960 x 47,500.00 
March 1st, 1961 x 50,000.00 
March 1st, 1962 x 53,000.00 
March 1st, 1963 x 56,000.00 
March 1st, 1964 6,500.00 
March 1st, 1965 7,000.00 
March 1st, 1966 7.000.00 
March 1st, 1967 7,500.00 
March 1st, 1968 8,000.00 
March 1st, 1969 8,500.00 
March 1st, 1970 9,000.00 
March 1st, 1971 9,500.00 
March 1st, 1972 10,000.00 
March 1st, 1973 10,500.00 
March 1st, 1974 11,000.00 
March 1st, 1975 11,500.00 
March 1st, 1976 12.500.00 
March 1st, 1977 13,000.00 
March 1st, 1978 14,000.00 

The letters "x" indicate the years during which 
annual payments of a total amount of $262,320.00 
granted by the Provincial Secretary and payable 
in five instalments of $52,464.00 each, from 1959 
to 1963 inclusively, shall be received and applied 
to the service of the said loan. 

Moreover, tenders may be forwarded and 
shall be considered as ten-year short term and 
fifteen-year short-term bonds. Adjudication shall 
be made according to the law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable at pat Saint-Jean-
Port-Toli, county of LTslet. 

Capital and interest are payable at all branches 
in the Province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure. 

The said boçds shall not be redeemable by 
anticipation prior to March 1st, 1965 inclusively 
if issued as ten-year short-term bonds prior to 
March 1st, 1966 inclusively if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to March 1st, 
1968 inclusively, if issued for a twenty-year 
term, after which dates, the said bonds are, 
under the authority of Chapter 212, Revised 
Statutes of Quebec, 1941, subject to be redeemed 
by anticipation, in whole or in part, at par, at 
any interest maturity date, however, in case of 
partial redemption, the bonds to be redeemed will 
be called for payment in reverse order of maturity 
and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the date of their delivery is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the school.commissioners to beheld on 
Wednesday, February 26, 1958, at 8.00 o'clock 
p.m., in the Municipal Hall, Saint-Pamphile, 
county of LTslet. 

The school commissioners are not bound to 
accept the highest or any of the tenders. 

Saint-Pamphile, (County of LTslet), this 
February'3, 1958. 

RAYMOND COULOMBE, 
Secretary-Treasurer. 

Saint-Pamphile, 
(County of LTslet), P.Q. 

Téléphone: 75. • 47061 
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Province de Québec 

CANTON MAGOG 
(Comté de Stanstead) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" soi ont reçues par le sous­
signé, Lionel Roy, secrétaire-trésorier, 155, rue St-
David, 1» ago?, comté de Stanstead, jusqu'à 8.00 
heures du soir, lundi, le 24 février 1958, pour 
l'achat de $30,000.00 d'obligatiors du canton 
Magog, comté de Stanstead, datées du 1er décem­
bre 1957 et remboursables par séries du 1er 
décembre 1958 au 1er décembre 1977 inclusive­
ment, avec intérêt à un taux non inférieur à 4j/£% 
ni supérieur à 5% par année, payable semi-an-
nùellemert les 1er juin et 1er décembre de chaque 
année. Le taux d'intérêt reut être le même pour 
toute l'émission ou il peut varier suivant les 
échéances. 

Règlement d'emprunt N° 207 — travaux de 
routes. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mars 1958. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement—$30,000.00—20 ans 
Année Capital 

1 er décembre 1958 $1,000.00 
1 er décembre 1959 1,000.00 
1er décembie 1960 1,000.00 
1er décembre 1961 1,000.00 
1 er décembre 1962 1,000.00 
1er décembre 1963 1,000.00 
1er décembre 1964 1,000.00 
1 er décembre 1965 1,000.00 
1 er décembre 1966 1,500.00 
1 er décembre 1967 1,500.00 
1 er décembre 1968 1,500.00 
1er décembre 1969 1,500. on 
1 er décembre 1970 1,500.00 
1er décembre 1971 1,500.00 
1er décembre 1972 2,000.00 
1er décembre 1973 2,000.00 
1er décembre 1974 2,000.00 
1er décembre 1975 2,000.00 
1er décembre 1976 2,500.00 
1er décembre 1977 2,500.00 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour des obligations à courte 
échéance dix ans et à courte échéance quinze ans. 
L'adjudication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, canital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque vis*, payable au pair à Magog, comté de 
Stanstead. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er décembre 1964 
inclusivement si elles sont émises à courte 
échéance dix ans, avant le 1er décembre 1965 
inclusivement si elles sont émises à courte échéan­
ce quinze ans, et avant le 1er décembre 1967 
inclusivement si elles sont émises pour le terme 
de vingt ans; après ces dates, lesdites obligations 
pourront, sous l'autorité du chapitre 212 des 
Statuts refondus de Québec, 1941, être rachetées 
par anticipation, en tout ou en partie, au pair, 
à toute échéance d'intérêt; cependant, si tel rachat 
est partiel, il affectera les échéances les plus éloi­
gnées et les numéros les plus élevés. 

Province of Quebec 

TOWNSHIP OF MAGOG 
(County of Stanstead) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders-for bonds" will be receiv­
ed by the undersigned Lionel Roy, Secretary-
Treasurer, 155 St. David Street, Magog, County 
of Stanstead, until 8 0 ' o'clock p.m., Monday, 
February 24, 1958, for the purchase of an issue 
of $30,000.00 of bonds of the township of Magog, 
county of Stanstead, dated December 1st, 1957 
and redeemable serially from December 1st, 1958 
to December 1st, 1977 inclusively, with interest 
at a rate of not less than or more than 5% 
per annum, payable semi-annually on June 1st 
and December 1st of each year. The rate of 
interest may be the same for the whole issue or 
it may vary according to maturities. 

Loan By-law No. 207 — Road labour. 

For adjudication purposes only, interest shall 
be calculated as from March 1st, 1958. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $30.000.00 — 20 years 
Year Capital 

December 1st, 1958 $1,000.00 
December 1st, 1959 1,000.00 
December 1 st, 1960 1,000.00 
December 1st, 1961 1,000.00 
December 1st, 1962 1,000.00 
December 1st, 1 9 6 3 . . . . . . . . 1,000.00 
December 1st, 1964 1,000.00 
December 1 st, 1965 1,000.00 
December 1 st, 1966 1,500.00 
December 1 st, 1967 1,500.00 
December 1st, 1968 1,500.00 
December 1 st, 1969 1,500.00 
December 1st, 1970 1,500.00 
December 1 st, 1971 1,500.00 
December 1st, 1972 2,000.00 "' 
December 1st, 1973 2.000.00 
December 1 st, 1974 2,000.00 
December 1st, 1975 2,000.00 
December 1st, 1976 2,500.00 
December 1st, 1977 2,500.00 

Moreover, tenders may be forwarded and 
shall be considered as ten-year short-term and 
fifteen-year short-term bonds. Adjudication shall 
be made according to the law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable at par at Magog, County 
of Stanstead. 

Capital and interest are payable at all branches 
in the Province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure. 

The said bonds shall not be redeemable by 
anticipation prior to December 1st, 1964, inclu­
sively if issued as ten-year short-term bonds 
prior to December 1st, 1965 inclusively if issued 
as fifteen-year short-term bonds, and prior to 
December 1st, 1967 inclusively, if issued for a 
twenty-year term, after which dates, the said 
bonds are, under the authority of Chapter 212, 
Revised Statutes of Quebec, 1941, subject to be 
redeemed by anticipation, in whole or in part, at 
par, at any interest maturity date, however, in 
case of partial redemption, the bonds to be redee­
med will be called for payment in reverse order 
of maturity and serial number. 



652 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 8 février 1958, Tome 90, N° 6 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
24 février 1958, à 8.00 heures du soir, à 155, rue 
St-David, Magog, comté de Stanstead. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Magog, (Comté de SUmstead), ce 5 février 1958. 

Le Secrétaire-trésorier, 
LIONEL ROY. 

155, rue St-David, 
Magog, 

(Stanstead), P.Q. 
Téléphone: Victor 3-3286. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the date of their delivery is includ­
ed or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held on Monday, 
February 24, 1958, at 8.00 o'clock p.m., at 155 
St. David Street, Magog, county of Stanstead. 

The Council is not bound to accept the highest 
or any of the tenders. 

Magog, (County of Stanstead), this February 
5, 1958. 

LIONEL ROY, 
Secretary-Treasurer. 

47090-O 

Province de Québec 

155 St. David Street, 
Magog, V 

(Stanstead), P.Q. 
Telephone: Victor 3-3286. 

Province of Quebec 

47090 

LES COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUNICI- T H E SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE MUNICI­
PALITÉ DE VILLE SAINT-MARTIN PALITY OF THE TOWN OF SAINT-MARTIN 

(Comté de Laval) (County of Laval) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
J.-Antonio Gratton, secrétaire-trésorier, jusqu'à 
7.30 heures du soir, à 1675 rue Gratton, Saint-
Martin, (Laval) ou jusqu'à 8.00 heures du soir, 
à l'école Notre-Damc-du-Cap, 1640 rue Gratton, 
Saint- V art in, (Laval), samedi, le 1er mars 1958, 
pour l'achat de 8207,000.00 d'obligations des 
commissaires d'écoles pour la municipalité de 
Ville Sairt-**artin, comté de Laval, datées du 
1er mars 1958 et remboursables par séries du 1er 
mars 1959 au 1er mars 1978 inclusivement, avec 
intérêt à un taux non inférieur à 43^% ni supé­
rieur à 5% par année, payable semi-annuellement 
les 1er mars et 1er septembre de chaque année. 
Le taux d'intérêt peut être le même pour toute 
l'émission ou il peut varier suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 7 septembre 
1957, telle que modifiée — construction d'une 
école de douze classes. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mars 1958. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $207,000.00 — 20 ans 
Année. Capital 

1 er mars 1959 xS32,500.00 
1er mars 1960 x 34,000.00 
1er mars 1961 x 35,500.00 
1er mars 1962 4,000.00 
1er mars 1963 4,500.00 
1er mars 1964 4,500.00 
1er mars 1965 4,500.00 * 
1er mars 1966 5.0°0.00 
1er mars 1967 5,000.00 
1 er mars 1968 5,500.00 
1er mars 1969 5.500.00 
1er mars 1970 6,000.00 
1er mars 1971 6.500.00 
1er mars 1972 6,500.00 
1er mars 1973 7,000.00 
1er mars 1974 7,500.00 
1er mars 1975 7,500.00 
1er mars 1976 8,000.00 
1er mars 1977 8,500.00 
1er mars 1978 9,000.00 

Public notice is hereby given that scaled tend­
ers, endorsed "Tenders for bonds" .1.-Antonio 
Gratton, Secretary-Treasurer, until 7.30 o'clock 
p.m., at 1675 Gratton street, will be received by 
the undersigned Saint-Martin (Laval) or until 
8.00 o'clock p.m. at the Notrc-Dame-du-Cap 
school, 1640, Gratton street, Saint-Martin 
(Laval), Saturday March 1st, 1958, for the pur­
chase of an issue of 8207,000.00 of bonds of 
the school comraissioneis for the municipality of 
the town of Saint-Martin, county of Laval, dated 
March 1st, 1958 and redeemable serially from 
March 1st, 1959 to March 1st, 1978 inclusively, 
with interest at a rate not less than 4^6% nor 
more than 5% per annum, payable semi-annually 
on March 1st and September 1st of each year. 

The rate of interest may be the same for the 
whole issue or it may vary according to matu­
rities. 

Loan resolution dated September 7, 1957, as 
amended — construction of a twelve-classroom 
school. 

For purposes of adjudication only, interest shall 
be calculated as from March 1st, 1958. 

The tabic of redemption is as follows: 

Table for redemption — $207,000.00 — 20 years 
Year Capital 

March 1st, 1959 x$32.500.00 
March 1 st, 1960 x 34,000.00 .. 
March 1st, 1961 x 35,500.00 
March 1st, 1962 4,000.00 
March 1st, 1963 4,500.00. 
March 1st, 1964 4,500.00 
March 1st, 1965 4,500.00 
March 1st, 1966 5,000.00 
March 1st, 1967 5,000.00 
March 1st, 1968 5,500.00 
March 1st, 1969 5,500.00 
March 1st, 1970 6,000.00 
March 1st, 1971 6,500.00 
March 1st, 1972 6,500.00 
March 1st, 1973 7,000.00 
March 1st, 1974 1 7,500.00 
March 1st, 1975 7,500.00 
March 1st, 1976 8,000.00 
March 1st, 1977 8,500.00 
March 1st, 1978 9,000.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles The letters "x" indicate the years during which 
les versements annuels «l'un octroi total de annual payments of a total amount of $100,000.00 
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$100,000.00, accordé par le Secretaire de la pro­
vince et payable en trois versements dont le 
premier de $33,334.00 et les deux autres de 
$33,333.00 chacun, de 1959 à 1961 inclusivement, 
seront reçus et appliqués au service de cet em­
prunt. 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour «les obligations à courte 
échéance dix a..s et à courte échéance quinze ans. 
L'adjudication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Saint-Martin, comté de 
Laval. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er mars 1965 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er mars 1966 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance quinze ans, et 
avant le 1er mars 1968 inclusivement si elles sont 
émises pour le terme de vingt ans; après ces dates, 
lesdites obligations pourront, sous l'autorité du 
chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées' par anticipation, en tout 
ou en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera les 
échéances les plus éloignées et les numéros les plus 
élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offertcom-

Ï
>rend ou ne comprend pas les intérêts courus sur 
es obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue samedi, le 1er mars 1958, à 8.00 heures du 
soir, à l'école Notre-Dame-du-Cap, 1640 rue 
Gratton, Saint-Martin, comté de Laval. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Saint-Martia, (Comté de Laval), ce 6 février 
1958. 

Le Secrétaire-trésorier, 
J.-ANTONIO GRATTON. 

Adresse postale: 
1675 rue Grat to ' , 

Saint-Martin, 
(Comté de Laval), P.Q. 

Téléphone : MUrray : 1-1334. 47091-O 

granted by the Provincial Secretary and payable 
in three instalments first of which is $33,334.00 
and the other two of $33,333.00 each, from 
1959 to 1961 inclusively, shall be received and 
applied to the service of the said loan. 

In addition, tenders may be sent and shall be 
considered for ten-year short-term bonds and 
for fifteen-year short-term bonds. The award 
shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, by 
certified cheque payable at par at Saint-Martin, 
county of Laval. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mentioned in the loan procedure. 

The said bonds shall not be redeemable by 
anticipation prior to March 1st, 1965, inclusive 
if issued as ten-year short-term bonds, prior 
March 1st, 1966 inclusive if issued as fifteen 
year short-term bonds, and prior to March 
1st, 1968 inclusive if issued for a twenty-year 
term; after which dates, the said bonds are, under 
the authority of chapter 212, Revised Statutes 
of Quebec, 1941, subject to be redeemed by anti­
cipation, in whole or in part, at par, at any inte­
rest maturity date, however, in case of partial 
redemption, the bonds to be redeemed will be 
called for payment in reverse order of maturity 
and serial number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the school commissioners to be held 
on Saturday, March 1st, 1958, at 8.00 o'clock 
p.m., at the Notre-Dame-du-Cap School, 1640 
Gratton street, Saint-Martin, county of Laval. 

The school commissioners do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

Saint-Martin, (County of Laval), February 6, 
1958. 

J.-ANTONIO GRATTON, 
Secretary-Treasurer. 

Postal address: 
1675, Gratton street, 

Saint-Martin, 
(County of Laval), P.Q. 

Telephone: MUrray 1-1334. 47091 

Vente d'effets non réclamés 

Avis est par les présentes donné que tous les 
effets de bagage reçus avant le premier jour de 
mars 1957, et non réclamés aux bureaux de la 
Canadian Pacific Railway Company, seront 
vendus aux enchères par MM. Fraser Bros., 
901, rue St-Jacques, ouest, Montréal, à DIX 
heures de l'avant-midi, MERCREDI, le DOUZE 
MARS 1958, conformément à la Loi dès Chemins 
de Fer du Canada, à moins que lesdits effets ne 
soient réclamés et tous les frais payés avant cette 
date. 

Montréal, le 16 janvier 1958. 
CANADIAN PACIFIC RAILWAY COMPANY. 

Le Gérant du service 
des Postes & Bagages. 

46935-4-6-0 J. E. TWEEDY. 

Sale of Unclaimed Baggage 

Notice is hereby given that all baggage received 
prior to the first day of March 1957, and still 
remaining unclaimed in the offices of the Cana­
dian Pacific Railway Company, will be sold by 
public auction to the highest bidder by Messrs. 
Fraser Bros., auctioneers, at 901 St. James St. 
West, Montreal at TEN o'clock in the forenoon, 
on WEDNESDAY, MARCH TWELFTH, 1958, 
under the authority of the Railway Act of Canada, 
unless same shall be called for before that date 
and all charges paid thereon. 

Montreal, January 16th, 1958. 
CANADIAN PACIFIC RAILWAY COMPANY. 

per J. E. TWEEDY, 
Manager, Mail 

46935-4-6-0 and Baggage Traffic. 
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Ventes pour taxes Sales for Taxes 

L A CORPORATION MUNICIPAL DE COMTÉ 
DU LAC SAINT-JEAN-EST 

Avis public est par les présentes donné, que 
conformément aux dispositions du Code Muni­
cipal de la Province de Québec, et au règlement 
numéro soixante de ce conseil de comté, adopté 
le 10 septembre 1947, et approuvé par l'Hono­
rable Ministre des Affaires Municipales, les 
propriétés ci-dessous décrites, seront vendues 
pour taxes, à l'Hôtel de Ville d'Alma (Salle du 
Conseil) MERCREDI le TRENTIÈME jour 
d'AVRDL 1958, à DIX heures de l'avant-midi. 

Cette vente comprendra les bâtiments érigés 
sur les terrains mis en vente s'il en existe alors: 

T H E MUNICIPAL CORPORATION OP THE 
COUNTY OF LAKE SAINT-JOHN-EAST 

Public notice is hereby given by these presents 
that, in conformity with the provisions of the 
Municipal Code of the Province of Quebec, and 
with by-law number sixty of this county Council, 
adopted on September 10, 1947 and approved 
by the Honourable the Minister of Municipal 
Affairs, the properties hereinafter described shall 
be sold for taxe, at the city Hall of Alma, (Council 
Hall) on WEDNESDAY, the THTRTD3TH day 
of APRIL, 1958 at TEN o'clock in the forenoon. 

This sale shall comprise the buildings erected 
on the lots put up for sale, should any then exist: 

Vendu contre 

Sold against 

Lot 

Lot 

Rang 

Range 

Canton 

Township 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

Taxes 
sool. 

School 
taxes 

Taxe 
d'aqueduc 

Water 
taxée 

Coopérative Bons Loisirs (1 ) . . . . 

Lucien Côté 
Paul-Henri Dufour (2) 
Chs-Henri Larouche (3) 

Aimas Tremblay 
Emile Tremblay (4) 

Germain Larouche 
Leopold Lavoie (5) 
Roméo Bolduc et-and les héritiers-

hoirs de-of Dame Anna Gagné.. 
Alphonse Boily (6) 
Rosario Fortin (7) 

Alphonse Boily (8) 
Elphège Tremblay (9) . 
Thomas Gagné & Dame Lionel 

Lapointe (10) 
Jos.-iulie Larouche (11) 
Louis Thibault & Philippe Re­

naud (12) 
Louis Thibault (13) 
Aimé Simard (14) 
Joseph Côté (15) 

11B-1, 12-1, 
13-A-l et-and 
12-2 

P. K N. 31 . . . 
26 
% N. 32 
U E. 32 

P. ii S. 28. . '. 
P. H N. 28 . . 
27 
25 A. 15 
P. 19 

25 A. 88 
17 
25 A, 26 A. . . . 
P.S. 22b, 23 A, 
23b 

P. 8 
P. 30 

P. 25 
P. 26 

20 
20-1 &20-2.. . 
P. 24 
P. 25 

Saguenay 
4 
5. * 
7 
8 
6 
6 
6 
6 
7 
11 

7 
1 
C 

2 
2 
7 

VII 
VII 

VI 
V 
7 
VII 

Labarre 
Labarre 
Labarre 
Signal 
Signal 
Labarre 
Labarre 
Labarre 
Labarre 
Taillon 
Taillon 

Taillon 
Métabetchouan 
Signal.,-, 

Signal 
Garnier 
Del isle 

Del isle 
Delisle 

Garnier 
Garnier 
Delisle 
Delisle 

10.58 
8.24-

24.60. 

29.27 
34.88 

24.80 
12.76 
41.31 

20.75 
6.10 

$ 69.05 

61.00 
56.44 

30.74 
10.93 

154 63 265.10 
59 74 62.08 
14 00 30.00 

31 70 52.00 
13 10 16.00 

24 09 19.90 
30 64 49.62 
25 18 34.00 
17 05 119.60 

$ 38.50 
149.44 

86.50 
49.30 

150.21 
163.76 

132.00 

101.01 
14.70 

99.95 
49.95 

(1) 1. Les lots 11-B-l, 12-1, 12-2, rang Saguenay-
Labarre; sauf à distraire les servitudes concédées à la 
Cie Électrique du Saguenay par atee enregistré sous 
les Nos 44781, 62918, et si nécessaire les droits appar­
tenant à Aluminum Co. of Canada. 

2. Un terrain situé en la paroisse d'Alma, mesurant 
dans sa ligne sud, longeant le chemin du rang Sague­
nay, cent dix pieds et sept dixièmes (110.7) dans sa 
ligne ouest cent soixante et quinze (175') pieds dans 
sa ligne est cent cinquante pieds (1500, le tout plus 
ou moins, faisant partie du lot numéro 13-A-l, dans 
le rang Saguenay, au cadastre du canton Labarre, et 
borné comme suit: au nord à la Grande Décharge, 
vers l'est ou sud-est au reste du lot dont il fait partie, 
au sud au chemin du rang Saguenay et à l'ouest au 
lot N° 12-2, ce lot est une subdivision du lot originaire 
numéro treize-A des mêmes rang et canton; sauf à 
distraire la servitude concédée à la Cie Electrique du 
Saguenay par acte enregistré N° 62918 et si nécessaire 
les droits appartenant à Aluminum Co. of Canada. 

3. Un terrain situé en la proisse d'Alma, mesurant 
dans sa ligne sud trois cent vingt pieds (320') dans sa 
ligne ouest cent soixante et quinze (1750 pieds dans 
sa ligne est ou sud-est quatre-vingt-un pieds (810; 
et dans sa ligne nord ou nord-est longeant le chemin 
qui s'y trouve, tel que déterminé par lea parties, trois 
cent quarante-neuf pieds et treize centièmes (349.13) 
faisant partie du lot numéro douze (P. 12) du rang 
Saguenay, au cadastre officiel du canton Labarre, et 
borné: vers le nord ou nord-est au lot numéro douze-un, 
vers l'est ou sud-est au reste du lot dont il fait partie 

(1) 1. Lots 11-B-l, 12-1, 12-2, range Saguenay-
Labarre; save to withdraw the servitudes conceded 
to the "Cie Electrique du Saguenay" by registered 
deed under Nos. 44781, 62918, and if necessary, the 
rights belonging to Aluminum Co. of Canada. 

2. A lot of land situated in the parish of Alma, 
measuring in its southern line, running alongside the 
road of the Saguenay range, one hundred and ten feet 
and seven-tenths (110.7) in its western line one hundred 
and sev%nty-five (1750 feet in its eastern line one hund­
red and fifty feet (1500 the whole more or less, forming 
part of lot number 13-A-l, in the Saguenay range, on 
the cadaster of the Labarre township, and bounded 
as follows: on the north, by the "Grande Décharge", 
on the east, or southeast, by the remainder of the lot 
of which it forms part, on the south, by the road of the 
Saguenay range and on the west, by lot No. 12-2, 
this lot is a subdivision of the original lot number 
thirteen-A of the same range and township, save to 
withdraw the servitude conceded to the "Cie Electri­
que du Saguenay" by registered deed No. 62918 and 
if necessary, the rights belonging to the Aluminum 
Co. of Canada. 

3. A plot of land situated in the parish of Alma, 
measuring in its southern line three hundred and 
twenty feet (3200 in its western line one hundred 
and seventy-five (1750 in its eastern line or southeast 
eighty-one feet (810; and in its northern or north­
eastern line along the road to be found therein, as 
denned by the parties, three hundred and forty-nine 
feet and thirteen-one hundreths (349.13) forming 
part of lot number twelve (P. 12) of Saguonay range, 
on the official cadaster of the Labarre canton, and 
bounded: on the north or northeast by lot number 
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ou au pio de gravelle appartenant au vendeur, au sud 
au reste du lot dont il fait partie et à l'ouest au lot 
numéro onze-B des dits rang et canton; sauf à distraire 
la servitude concédée à la Cie Électrique du Saguenay 
par acte enregistré N° 44781 et si nécessaire les droits 
appartenant à Aluminum Co. of Canaa. 

(2) Le lot vingt-six (26), rang cinq (6), du cadastre 
officiel du canton Labarre, sauf à distraire les terrains 
vendus et la servitude concédée à la Cie Électrique du 
Saguenay par acte N° 43679 et 43698. 

(3) 1. Les trois quart en superficie du lot numéro 
trente-deux, du rang sept (7), au cadastre officiel du 
canton Signal, et borné comme suit: au nord partie 
au terrain de Polycarpe Moreau, partie à celui de 
Ernest Jobin et pour le reste au chemin public, au sud 
pour la partie est à Johnny Tremblay ou représentants 
et pour le reste du trait-carré des rangs six et sept 
dudit canton, à l'ouest à la ferme de Henri Gagnon 
(33-a) et à l'est partie au terrain de Alfrédée Fortin 
(31-6) et partie au terrain des représentants de Johnny 
Tremblay; à distraire le droit de passage que peut avoir 
Johnny Tremblay sur ce dernier lot pour atteindre son 
dit terrain à partie du chemin public; sauf à distraire 
également les droits concédés par Charles-Henri La­
rouche à Gérard Laliberté par acte N° 49720. 

2. La demi-est du lot de terre numéro trente-deux 
(N° 32), du rang huit (8), du cadastre officiel du canton 
Signal, laquelle demi-est est bornée: au nord au trait-
carré des rangs huit et neuf dudit canton, au sud au 
chemin public des rangs sept et huit du même canton, 
à l'est à la terre d'Alfrédée Fortin (31-6), à l'ouest à la 
ferme de Charles-Eugène (Côté {lA ouest dudit lot); 
à distraire les droits et terrain cédés pour une ligne 
de transmission électrique et le terrain vendu par 
Charles-Henri Larouche à la corporation de la paroisse 
de Saint-Joseph d'Alma par acte N° 49603. 

(4) 1. La demi-sud lot numéro vingt-huit du rang 
cinq (5), du cadastre officiel du canton Labarre, mesu­
rant environ cinquante acres, bornée au nord à la 
demie nord appartenant à Henri Pedneault et en 

{partie à l'emplacement ci-après décrit, vers le sud au 
ot vingt-sept appartenant à l'emprunteur et vers l'est 

au chemin de front des rangs cinq et six et à l'ouest 
au rang quatre (4); sauf à distraire la vertitude con­
cédée à la Cie Électrique du Saguenay par acte N° 
43677. 

2. Un terrain ou emplacement mesurant un arpent 
deux perches du sud au nord sur environ deux arpents 
de l'est à l'ouest à partir du chemin de front ou chemin 
public faisant partie de la demie nord du lot numéro 
vingt-huit aux plan et livre de renvoi officiel du canton 
Labarre, borné à l'est au chemin public, au sud à la 
demie sud décrite au paragraphe précédent, à l'est et 
au nord au reste du terrain de la demie nord lequel 
reste est censé appartenir à Henri Pedneault, le tout 
dans le rang cinq. 

3. Le lot numéro vingt-sept aux plan et livre de 
renvoie officiels du cadastre du canton Labarre dans 
le rang cinq (5), avec les bâtisses construites sur le tout 
circonstances et dépendances; sauf à distraire la ser­
vitude concédée à la Cie rJectrique du Saguenay 
par acte enregistrée soue le N° 43678 et le terrain vendu 
à la ville d'Alma par Emile Tremblay par acte N° 
59849. — 

(6) Le lot de terre connu et désigné sous le numéro 
dix-neuf (19), aux plan et livre de renvoi officiels 
pour le onzième rang du canton Taillon; sauf à dis­
traire toute cette partie de terre vendue à Aluminum 
Co. of Canada, la servitude en faveur de Price Brothers 
pour ligne téléphonique et la servitude concédée à la 
Cie Électrique du Saguenay par acte N° 50451. 

(6) Les justes trois-huitièmes est du lot de terre 
connu et désigné sous le numéro dix-sept (3/8 est 17) 
du cadastre pour le premier, rang du canton Meta-
betchouan, bornés en front au rang B, en arrière au 
sud au 2ième rang dudit canton, joignant à l'est au lot 
N° 16, et à l'ouest le résidu dutilot 17; sauf à distraire 
la servitude concédée à la Cie Électrique du Saguenay 
par acte N° 44983. 

(7) 1. Les lots Nos 25-A et 26-A du cadastre officiel 
pour le rang lettre C du canton Signal. 

2. La partie sud (moitié en profondeur) des lots 
Nos 22-B, 23-A, 23-B du cadastre officiel pour le 
2ième rang du canton Signal dans le comté du Lac 
Saint-Jean, mesurant vingt-cinq acres en superficie, 
et bornée au sud au rang Lettre C, au nord à la moitié 
nord des mêmes lots appartenant h Jos. Morin ou Bes 
représentants, à l'est au lot N° 22-A appartenant à 
Charles Savard ou ses représentants et à l'ouest au 
lot 23-C appartenant à Abraham Thibeault ou ses 

twelve-one, on the east or southeast, by the remainder 
of the lot of which it forms part or a mount of gravel 
belonging to the vendor, on the south by the remainder 
of the lot of which it forms part on the west of lot 
number eleven-B of the said range and township; save 
to withdraw the servitude conceded to the "Cie Elec­
trique du Saguenay" by registered deed No. 44781 
and if necessary, the rights belonging to Aluminum 
of Canada. 

J2) Lot twenty-six (26) range five (5) of the official 
aster of the Labarre township; save to withdraw 

the lots sold and the servitude conceded to the "Cie 
Electrique du Saguenay" by deed No. 43679 and 43698. 

(3) 1. Three-quarters of the area of lot number 
thirty-two of range seven (7) on the official cadaster 
of the township of Signal, and bounded as follows: 
on the north, partly by the land of Polycarpe Moreau, 
partly by that of Ernest Jobin and for the remainder, 
by the public road, on the south, for the easterly part, 
by Johnny Tremblay or representatives and for the 
remainder of the "trait-carré" of ranges six and seven 
of the said township, on the west, by the farm of Henri 
Gagnon (33-a) and on the east, partly by the land of 
Alfrédée Fortin (31-6) and partly by the land of 
representatives of Johnny Tremblay, to withdraw 
the right-of-way which Johnny Tremblay may have 
on this latter lot to reach his said lot of land by p u t 
of the. public road; save to withdraw also the rights 
conceded by Charles Henri Larouche to Gérard Lali­
berté by deed No. 49720. 

2. The east-half of lot of land number thirty-two 
(No. 32) of range eight (8) of the official cadaster of the 
Signal township, the east-half of which is bounded: 
on the north, by the trait-carré of ranges eight and 
nine of the said township, on the south, by the public 
road of ranges seven and eight of the same township, 
on the east, by the land of Alfredo Fortin (31-6) 
on the west, by the farm of Charles Eugène Côté 
(J4 west of the said lot). To withdraw the rights and 
land ceded for an electrical transmission line and the 
land sold by Charles Henri Larouche to the Corpora­
tion of the parish of Saint-Joseph d'Alma by deed 
No. 49603. 

(4) 1. The southern half of lot number twenty-
eight of range five (5) of the official cadaster of the 
Labarre township, measuring about fifty acres, bounded 
on the north by the northern half belonging to Henri 
Pedneault and partly by the emplacement hereinafter 
described, on the south, by lot twenty-seven belonging 
to the borrower and on the east bj' the front road of 
ranges five and six and on the west by range four (4) ; 
save to withdraw the servitude conceded to the "Cie 
Electrique du Saguenay" by, deed No. 43677. 

2. A lot of land or emplacement measuring an arpent 
two rods from south to north by about two arpents 
from east to west starting from the front road or 
public road forming part of the northern half of lot 
number twenty-eight on tho official plan and in the 
book of reference of the township Labarre, bounded 
on the east by the public road, on the south to the 
southern half described in the preceding paragraph 
on the east and on the north by the remainder of the 
land of the northern half which remainder is supposed 
to belong to Henri Pedneault, the whole in range five. 

3. Lot number twenty-seven on the official plan 
and in the book of reference of the cadaster for the 
township Labarre in range five (5) with the buildings 
erected thereon, circumstances and dependencies, save 
to withdraw the conceded servitude to the "Cie 
Électrique du Saguenay", by registered deed under 
No. 43678 and the land sold to the town of Alma by 
Emile Tremblay by deed No. 59849. 

(5) Lot of land known and designated under number 
nineteen on the official plan and in the book of reference 
for the eleventh range of the Taillon township, save 
to withdraw all that part of land sold to Aluminum Co. 
of Canada, the servitude in favor of Price Brothers 
for the telephone line and the servitude conceded to the 
"La Cie Électrique du Saguenay" by deed No. 50451. 

(6) The exact three-eighths East of lot of land known 
and designated under number seventeenth (3/8 East. 17) 
of the cadaster for the first range of Metabetchouan 
township, bounded in front by range B, in rear, on the 
south on the second range of the said township, joining 
on the east to lot No. 16, and on the west, the residue 
of the said lot 17; save^to withdraw the conceded 
servitude to the "Cie Électrique du Saguenay" by 
deed No. 44983. 

(7) 1. Lots Nos. 25-A and 26-A of the official cadaster 
for range letter C of the township Signal. 

2. The southern part (half in depth) of lots Nos. 
22-B, 23-A, 23-B of the official cadaster for the 2nd 
range of the Signal township in the county of Lake 
St. John, measuring twenty-five acres in area, and 
bounded on the south to range letter C, on the north, 
by the northern half of the same lots belonging to 
Jos. Morin or his representatives, on the east, by lot 
No. 22-A belonging to Charles Savard or his represent­
atives and on the west, by lot 23-C belonging to 
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représentants. Le tout avec toutes les bâtisses érigées 
sur les susdits immeubles appartenances et dépen­
dances, sauf à distraire les droits de baignage concédés 
à Saguenay Power Co. Ltd, par acte enregistré N° 
47703. 

(8) Subdivision 3 du lot N° 8, rang 2, canton Gar­
nier, borné au sud au chemin de front des rangs 2 et 
3, au nord, est et ouest, au résidu du lot N° 8. 

(9) Un terrain ou emplacement mesurant cinquante 
pieds (500 de front, deux cents pieds (2000 de profon­
deur, formant partie du lot trente (P. 30) au plan et 
livre de renvoi officiel pour le septième rang du canton 
Delisle, compris dans les bornes suivantes: vers le 
nord et l'ouest au terrain de Paul-Henri Tremblay, 
vers l'est à la ligne de division des lots Nos 30 et 29, 
au sud à vingt pieds de la ligne nord du chemin actuel 
entre les rangs 6 et 7, le tout avec ensemble, bâtisses y 
érigées et toutes dépendances. 

(10) Subdivision 25-99 du lot N° 25, rang VII, du 
canton Delisle. 

(11) Un emplacement de 50' par 150' faisant partie 
du lot N° 26, rang VII, canton Delisle, borné au nord 
au résidu du lot dont il fait partie, au sud à la rue de 
la Fabrique, à l'est à l'emplacement de Fernand For­
tin et à l'ouest à l'emplacement de Clément Collard. 

(12) Lot N° 20, rang 6, Garnier. 
(13) Propriétaire des lots 20-1 et 20-2, rang 5, 

Garnier; sauf à distraire le terrain vendu à Aluminum 
Co. of Canada par acte N° 57584. 

(14) Un terrain ou emplacement situé à l'Ascension, 
comté Lac Saint-Jean, mesurant cinquante pieds de 
front ou de l'est à l'ouest sur cent pieds de profondeur 
ou du nord au sud, et borné comme suit: au nord au 
terrain de Joseph Boily ou représentants, à l'ouest au 
terrain de Maurice Simard ou représentants, à l'est 
au terrain de Jos. Lemay ou représentants et au sud 
à la rue Sabourin; le tout faisant partie du lot de terre 
connu et désigné sous le numéro vingt-quatre (P. 24) 
au livre de renvoi officiel du cadastre du septième 
rang du canton Delisle, avec bâtisses dessus cons­
truites. 

(15) Un terrain ou emplacement avec les bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances, 
mesurant quatre-vingt-seize pieds en front sur cent 
cinquante pieds de profondeur, plus ou moins, borné 
au nord à la rue de la Fabrique et à l'ouest à Philippe. 
Simard ou représentants, à l'est à Jean-Joseph St-
Pierre ou représentants, au sud à Adélard Lemay ou 
représentants, faisant partie du lot numéro vingt-cinq, 
rang VII, du cadastre officiel du canton Delisle. 

Abraham Thibeault or his representatives. The 
whole with all the buildings erected upon the above 
said immoveables, appurtenances and dependencies; 
save to withdraw the bathing rights conceded to the 
Saguenay Power Co. Ltd., by registered deed No. 
47703. 

(8) Subdivision 3 of lot No. 8 range 2, Garnier 
township, bounded on the south by the front road of 
ranges 2 and 3, on the north, east and west, by the 
residue of lot No. 8. 

(9) A lot of land or emplacement measuring fifty 
feet (50') in front, two hundred feet (2000 in depth, 
forming part of lot thirty (P. 30) on the official plan 
and in the book of refenrence for the seventh range 
of the Delisle township, comprised within the following 
boundaries, on the north and west of the land of Paul 
Henri Trenblay, on the east at the dividing lino of lots 
Nos. 30 and 29, to the south at twenty feet of the 
northern line of the present road between ranges 6 
and 7, the whole, together with buildiiYgs thereon erect­
ed and all dependencies. 

(10) Subdivision 25-99 of lot No. 25, range VII, of 
Delisle township. 

(11) An emplacement of 50' by 150' forming part 
of lot No. 26 range VII Delisle township bounded on the 
north by the residue of lot of which it forms part, 
on the south, by Fabrique Street, on the east, by the 
emplacement of Fernand Fortin and on the west, by 
the emplacement of Clément, Collard. 

(12) Lot No. 20, range 6 Garnier. 
(13) Proprietor of lots 20-1 and 20-2 range 5 Garnier; 

save to withdraw the land sold to the Aluminum Co. 
of Canada by deed No. 57584. 

(14) A lot of land or emplacement situated at 
l'Ascension, county of Lake Saint-John, measuring 
fifty feet in front or from east to west by one hundred 
feet in depth or from north to south, and bounded as 
follows: on the north, by the land of Joseph Boily or 
representatives, on the west, by the land of Maurice 
Simard or representatives, on the east, by the land of 
Jos. Lemay or representatives and on the south, by 
Sabourin street; the whole forming part of lot of land 
known and designated under number twenty-four 
(P. 24) in the official book of reference of the cadaster 
of the seventh range of the Delisle township, with 
buildings thereon erected. 

(15) A lot of land or emplacement with the buildings 
thereon erected, circumstances and dependencies 
measuring ninety-six feet in front by one hundred and 
fifty feet m depth, more or less, bounded on the north, 
by Fabrique Street, and on the west, by Philippe 
Simard, or representatives, on the east,' by Jean 
Joseph St-Pierre or representatives, on the south, by 
Adélard Lemay or representatives, forming part of lot 
number twenty-five range VII, of the official cadaster 
of the Delisle township. 

Donné à Saint-Jérôme, ce premier jour de Given at Saint-Jérôme, this first day of Feb-
février 1958. ruary, 1958. 

Le Secrétaire-trésorier, LAURENT PLOURDE, 
47072-6-2-O LAURENT PLOURDE. 47072-6-2 Secretary-Treasurer. 

ERRATUM ERRATUM 

Canada — Province de Québec 

MUNICIPALITÉ DU COMTÉ DE MATANE 

Canada — Province of Quebec 

MUNICIPALITY OF THE COUNTY OF MATANE 

Dans l'avis de vente pour taxes publié dans la 
Gazette officielle de Québec, le 18 janvier 1958 à la 
page 286 et le 25 janvier 1958 à la page 433 on 
aurait dû lire: "Municipalité de Les Capucins" 

René Pouliot et les héritiers de feu Alexandre 
Ouellet et en particulier Ernest Gagné, Lumina 
Gagné, Élise Gagné et Marie Louise Desrosiers 

Cad. Cadastre et rang Taxes Taxes Total 
mun. scol. 

31 -A-4. Romieu 1, (revisé).. $7.20 $7.20 
au lieu de: 
Pouliot René, 
31-A-4.Romieu 1, (revisé) . $7.20 $7.20 

Matane, 4 février 1958. 
47071-O 

In the notice of sale for taxes published in the 
Quebec Official Gazette, on January 18,1958 page 
286, and January 25, 1958, page 433, one should 
have read: "Municipality of Les Capucins" 

René Pouliot and the heirs of the late Alexan­
dre Ouellet, particularly Ernest Gagné, Lumina 
Gagné, Élise Gagné and Marie Louise Desrosiers 

Cad. Cadastre and range Mun. Sch. Total 
t,JLXCS t t i X C S 

31-A-4. Romieu 1, (revised). $7.20 $7.20 
in lieu of: 
Pouliot René, 
31-A-4. Romieu 1, (revised). $7.20 $7.20 

Matane, February 4, 1958. 
47071 
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ERRATUM ERRATUM 

MUNICIPALITÉ DU COMTÉ DE COMPTON MUNICIPALITY OF THE COUNTY OF COMPTON 

A la page 333, du 25 janvier 1958, pour le On page 333, January 25,1958, for the township 
canton Eaton, Miss F. Wheeler & G. Warberton, of Eaton, Miss F. Wheeler & G. Warberton, 
au lieu de lire: "les lots 23D rang 3 et 23A rang 4 instead of reading: lots 23D range 3 and 23A 
87J^ acres, il faudrait lire: "le lot 22G rang 3 range 4 8 7 ^ acres" one should read: "Lot 22G 
50 acres." range 3 50 acres." 

47048-O 47048 

VENTES PAR SHÈRIF 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que 
les TERRES et HÉRITAGES sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

A B I T I B I 

Province de Québec — District d'Abitibi 
Cour de l'Échiquier l Dans l'affaire de la LOI 

du Canada, ) DE L'IMPÔT SUR 
N° 129,C89. ) LE REVENU et amen-

' dements: et dans Parfaire 
de LUCH2N LADOUCEUR, avocat, de la ville 
d'Amos, province de Québec. 

AVIS DE VENTE 

Les lots connus et désignés comme étant les 
lots numéros sept (7),-huit (8), neuf (9), dix (10) 
et onze (11) du bloc " K " aux plan et livre de 
renvoi officiels pour la ville d'Amos, le tout avec 
bâtisses dessus construites, circonstances et dé­
pendances. 

Pour être vendus à la porte de l'église pa­
roissiale Ste-Thérèse d'Amos, le VINGT-SEP­
TIÈME jour de FÉVRIER 1958 à DEUX heures 
de l'après-midi. 

Le Shérif d'Abitibi, 
Bureau du Shérif, J.-A. GAUTHD2R. 

Amos, 7 janvier 1958. 40903-3-2-0 

SHERIFFS* SALES 

PUBLIC NOTICE is hereby given that the 
undermentioned LANDS and TENEMENTS 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

A B I T I B I 

Province of Quebec — District of Abitibi 
The Exchequer Court ( In the matter of the 

of Canada, ) INCOME TAX ACT 
No. 129,589. 1 and amendments thereto 

\ and the matter of LU­
CIEN LADOUCEUR. advocate of the town of 
Amos, Province of Quebec. 

NOTICE OF SALE 

The lots known and designated as being lots 
number seven (7), eight (8), nine (9), ten (10) 
and eleven (11) of Block "K" of the official 
plan and book of reference for the town of 
Amos, all of which with buildings thereon erected, 
circumstances, and dependencies. 

To be sold at the door of the parochial church 
of Ste. Thérèse d'Amos. the TWENTY-
SEVENTH day of FEBRUARY 1958 at TWO 
o'clock in the afternoon. 

J.-A. GAUTHIER, 
Sheriff's Office, Sheriff of Abitibi. 

Amos, January 7, 1958. 46903-3-2 

Province de Québec 
District d'Abitibi 

Cour Supérieure, ( T \ \ M I E N C H A R T R É , 
N° V-3468. < *S commerçant de Malar-

It ic , district d'Abitibi, y fai­
sant affaires sous les nom et raison sociale de 
"Chartré Lumber Reg'd", demandeur vs GEOR­
GES LEMIEUX, de Dubuisson, district d'Abi­
tibi, défendeur. 

AVIS DE VENTE 

L'immeuble connu et désigné comme étant 
la demie du lot numéro vingt (20) du rang A, aux 
Plan et Livre de Renvoi officiels pour le canton 
Dubuisson, avec bâtisses dessus construites, 
circonstances et dépendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de Débuisson, le VINGTIÈME jour de 
FÉVRIER 1958 à DEUX heures de l'après-
midi. 

Le Shérif d'Abitibi, 
Bureau du shérif, J.-A. GAUTHIER. 

Amos, 7 janvier 1958. 46902-3-2-O 

Province of Quebec 
District of Abitibi 

Superior Court, / T \ A M I E N C H A R T R É , 
No. V-3468. 1 tradesman of Malartic, 

(district of Abitibi, carrying on 
business under the style and name, of "Chartré 
Lumber Reg'd", plaintiff vs GEORGES LE-
MIEUX, of Dubuisson, district of Abitibi, 
defendant. 

NOTICE OF SALE 

The immoveable known and designated as 
being half of lot number twenty (20) of range A, 
on the official plan and in the book of reference 
for the township of Dubuisson, with buildings 
thereon erected, circumstances and dependencies. 

To be sold at the parochial church door of 
Dubuisson, on the TWENTIETH day of 
FEBRUARY, 1958, at TWO o'clock in the 
afternoon. 

J.-A. GAUTHIER, 
Office of the Sheriff, Sheriff of Abitibi. 

Amos, January 7, 1958. 46902-3-2 
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A R T H A B A S K A 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District d'Artbabaska 
Cour Supérieure, ( T "«OFFICE DIT CRÉDIT 

N° 12,836. < -L* AGRICOLE DU QUE-
(.BEC, corps politique et in­

corporé avant son siège social à Québec, deman­
deur vs RICHARD CARON, R.R. N° 5 War­
wick, comté d'Arthabaska. défendeur. 

"Une terre étant la moitié nord-est du lot 
numéro cinq du deuxième rang du canton de 
Tingwick, connue et désignée aux plan et livre 
de renvoi officiels du cadastre pour ledit canton 
de Tingwick sous le numéro cent vingt-cinq 
(125), avec une maison et autres bâtisses dessus 
construites; à distraire les emplacements appar­
tenant à la Commission Scolaire et à la Caisse 
populaire de St-Médard de Warwick suivant 
bons titres". 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale de St-Médard de Warwick, comté d'Artha­
baska, le TREIZIÈME jour du mois de MARS 
1958, à TROIS heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, FÉLIX HOULE. 
Art h al) a ska ce 5 février 1958. 47074-6-2-0 

A R T H A B A S K A 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Arthabaska 
Superior Court, / '"THE QUEBEC FARM CRE-

No. 12,836. < A D I T BUREAU, body 
\ politic and corporate having 

its head office in Quebec, plaintiff vs RICHARD 
CARON, R.R. N° 5 Warwick, county of Artha­
baska, defendant. 

"A farm being the northeasterly half of lot 
number five, range two of the township of Ting-
wick, known and designated on the official plan 
and book of reference for said township of 
Tingwick under number one hundred and twenty-
five (125), with house and other buildings thereon 
erected; save the emplacements belonging to the 
School Commission and La Caisse Populaire de 
St. Médard de Warwick according to good titles". 

To be sold at the door of the parochial church 
of St. Médard de Warwick, county of Arthabaska, 
the THIRTEENTH day of MARCH 1958, at 
THREE o'clock in the afternoon. 

FÉLIX HOULE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Arthabaska, February 5, 1958. 47074-6-2 

B E A U C E 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District de Beaucc 

Cour Supérieure, f TJTORMIDAS POU-
Saint-Joseph de Bcauce. ' L 1 LIN, garagiste de 

N° 25,802. • Saint-Martin, comté 
à savoir: de Bcauce, contre .10-

S A P H A T R O D R I ­
GUE, fils d'Élie et LOUIS PHILIPPE CORRI-
VEAU, tous deux tic Saint-Georges de Bcauce, 
à savoir: Le lot numéro soixante-neuf fraction 
soixante du cadastre de la paroisse de Saint-
Georges, en le comté de Bcauce, avec bâtisses. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale, en la paroisse de Saint-Georges Ouest, le 
VINGT-UNIÈME jour «le MARS prochain à 
DIX heures de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J.-S. POULIOT. 
Saint-Joseph de Beauce. 

3 février 1958. 47051-6-2-0 
(Première insertion: 8 février 1958] 
(Seconde insertion: 22 février 1958] 

B E A U C E 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of Beauce 

Superior Court, 
Saint-Joseph de Beauce, 

No. 25,802, 
to wit: 

HORMIDAS POU-
L I N , g a r a g e -

keeper of Saint-Mar­
tin, county of Beauce, 
against J O S A P H A T 

RODRIGUE, son of Élie and LOUIS PHILIPPE 
CORRIVEAU, both of Saint-Georges de Beauce, 
to wit: Lot number sixty-nine fraction sixty of 
the cadaster of the parish of Saint-Georges, in 
the county of Beauce, with buildings: 

To be sold at the door of the parochial church 
in the parish of Saint-Georges West, on the 
TWENTY-FIRST day of MARCH next at TEN 
o'clock in the forenoon. 

Sheriff's Office, 
Saint-Joseph de Beauce, 

February 3, 1958. 

J.-S. POULIOT, 
Sheriff. 

47051-6-2 
[First insertion: February 8, 1958] 
(Second insertion: February 22, 1958] 

B E D F O R D 

Canada — Province de Québec 
District de Bedford 

Cour Supérieure, ( JEAN MAURICE FONTAI-
N° 7,990. \J NE, commerçant résidant 

\c t domicilié à Dunham', dis­
trict de Bedford, demandeur, vs LUCIEN 
QUINTAL de Frelighsburg, district de Bedford, 
défendeur. 

Les lots numéros 3SS. 388o, 394 et 397 du ca­
dastre officiai de la paroisse de Saint-Armand Est, 
avec les bâtisses y érigées. 

Pour être vendu en bloc à la porte de l'église 
paroissiale de Saint-François-d'Assise, en le villa­
ge de Frelighsburg, district de Be lfor.1, le DIX-
NEUVIÈME jour de MARS 1958, à DEUX 
heures de l'après-midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, District <le Be Iford, 
Palais de Justice, ANTONIN BOURASSA. 

Sweetsburg, ce 5 février 1958. 47075-6-2-O 

B E D F O R D 

Canada — Province of Quebec 
District of Bedford 

Superior Court, / JEAN MAURICE FONTAI-
No. 7,990. < J NE, dealer, residing and 

\ domiciled at Dunham, district 
of Bedford, plaintiff vs LUCIEN QUINTAL of 
Frelighsburg, district of Bedford, defendant. 

Lots number 38S, 3S8a, 394 and 397 of the 
official cadastre of the parish of St. Armand East, 
with buildings thereon erected. 

To be sold "en bloc" at the door of the paro­
chial church of St. François d'Assise, in the 
Village of Frelighsburg, district of Bedford, the 
NINETEENTH day of MARCH 1958, at TWO 
o'clock in the afternoon. 

ANTONIN BOURASSA, 
Sheriff's Office, (jjj Deputy Sheriff, 
Court House, District of Bedford. 

Sweetsburg, this February 5, 1958. 47075-6-2 
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Canada — Province de Québec 
District de Bedford 

Cour Supérieure, l A D É L A R D L A B R E C -
N° 7527. < QUE, hôtelier, domi-

vcilié à Disraeli, district de 
St-François, demandeur; vs ROLLAND PELLE­
TIER, domicilié à Abercorn, comté de Brome, 
district de Bedford, défendeur. 

1° Ce certain morceau de terrain situé et sis 
dans ledit canton de Sutton, connu aux plan et 
livre de renvoi officiels dudit canton de Sutton 
comme étant le lot de terrain numéro cinq (5) 
avec toutes les bâtisses desuss érigées; 

2° Cette certaine ferme située et sise dans 
ledit canton de Sutton, connue aux plan et livre 
de renvoi officiels dudit canton de Sutton, comme 
étant les lots de terrain numéros un (1) et trois (3) 
avec toutes les bâtisses dessus érigées et cons­
truites. 

Pour être vendus "en bloc" â la porte de l'église 
paroissiale de St-Simon, en le village de Aber­
corn, district de Bedford, le VINGTIÈME jour 
de FÊVRD3R 1958, à DEUX heures de l'après-
midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, ANTONIN BOURASSA. 

Palais de Justice, 
Sweetsburg, Que., 10 janvier 1958. 46904-3-2-O 

Canada — Province of Quebec 
District of Bedford 

Superior Court, ( A D Ê L A R D L A B R E C -
No. 7527. < f}- QUE, Hotelkeeper, do-

l m ici led in Disraeli, district 
of St. Francis, plaintiff; vs ROLLAND PELLE­
TIER, domiciled in Abercorn, county of Brome, 
district of Bedford, defendant. 

1. That certain piece of land situate and lying 
in the said township of Sutton, known upon the 
official cadastral plan and in the book of reference 
of the said township of Sutton, as the lot of land 
number five (5) with all the buildings thereon 
erected; 

2. That certain farm situate and lying in the 
said township of Sutton, known upon the official 
cadastral plan and in the book of reference of 
the said township of Sutton, as the lots of land 
numbers one (1) and three (3) with all the build­
ings thereon erected and made. 

To be sold "en block" at the parochial church 
door of St-Simon, in the village of Abercorn, 
district of Bedford, the TWENTIETH day of 
FEBRUARY 1958, at TWO o'clock in the after-
noon. 

ANTONIN BOURASSA, 
Sheriff's Office, DeputySheriff. 

Court House, 
Sweetsburg, Que., January 10,1958. 46904-3-2 

C H I C O U T I M I 

Fieri Facias 
District de Chicoutimi 

Cour Supérieure, f T)A M A S E J A L B E R T, 
N° 17,294. < U demandeur; vs LOLTS-

( HENRI GAGNÉ, défendeur. 
Contre le défendeur: 
La demie du lot 3, partie ouest, rang 9, canton 

Bourget, district de Chicoutimi ou comté Jon-
quière-Kénogami, avec bâtisses dessus construi­
tes. 

Pour être vendus à la porte de l'église parois­
siale de Saint-Ambroise, JEUDI, le TREIZIÈ­
ME jour du mois de MARS 1958, à TROIS 
heures de l'après-midi. 

Le Shérif,v 

Bureau du Shérif, RENÉ DELISLE. 
Chicoutimi, le 1er février 1958. 47052-6-2-O 

GASPÉ 

Fieri Facias de Bonis 
District de Gaspé 

Cour Supérieure, ( " P R O G R E S S I V E INS. 
N° 4,002. < * COMPANY OF CANA-

IDA, requérant contre JO­
SEPH KEIGHAN, Newport Co. Gaspé P.Q., in­
timé. 

La propriété à vendre est la suivante: 
"Un lot de terre situé à New Port connu et 

désigné comme étant et composant les nos 606, 
607,608,609, 610, 611 et 612 du premier rang aux 
plan et livre de renvoi officiels pour le cadastre 
du canton New Port avec bâtisses dessus cons­
truites circonstances et dépendances." 

Pour être vendu à la porte de l'église de New 
Port, MERCREDI, le DIX-NEUVIÈME jour 
de FÉVRIER 1958, à ONZE heures de l'avant-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J. F. MEAGHER. 

Percé, le 7 janvier 1958. 46917-3-2-0 

C H I C O U T I M I 

Fieri Facias 
District of Chicoutimi 

Superior Court, ( " F \ A M A S E J A L B E R T , 
No. 17,294. < plaintiff; vs LOUIS-

. I HENRI GAGNÉ, defendant. 
Against the defendant: 
The half of lot 3, part west, range 9, township 

of Bourget, district of Chicoutimi or county of 
Jonquicre-Kénogami, with buildings erected 
thereon. 

To be sold at the door of the parochial church 
of Saint-Ambroise, THURSDAY, the THIR­
TEENTH day of the month of MARCH 1958, 
at THREE o'clock in the afternoon. 

RENÉ DELISLE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Chicoutimi, February 1st, 1958. 47052-6-2 

GASPÊ 

Fieri Facias de Bonis 
District of Gaspé 

Superior Court, / P R O G R E S S I V E INS. 
No. 4,002. \ -L COiMPANY OF CANA-

' DA, petitioner versus JO­
SEPH KEIGHAN, Newport Co. Gaspé P.Q., 
respondent. 

The property to be sold is the following: 
"A lot of land situated at New Port, known 

and designated as being and including Nos. 
600, 607, 608, 609, 610, 611 and 612 of range one 
of the official plan and book of references for the 
cadastre of the township of New Port with build­
ings thereon erected, circumstances, and depen­
dencies." 

To be sold at the door of the church of New 
Port, WEDNESDAY, the NINETEENTH day 
of FEBRUARY 1958, at ELEVEN o'clock in 
the forenoon. 

J. F. MEAGHER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Percé, January 7, 1958. 46917-3-2 
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Fieri Facias de Terris 
District de Gaspé 

Cour de Magistrat, / Ô I R A R D SALES LLM-
N° 5,058. < ITED, Gaspé P.Q., 

(requérant; contre ELY-
ARD FINN, journalier, Seal Cove, Co. Gaspé 
P.Q., intimé. 

La propriété à vendre est la suivante: 
"Une certaine partie ou parcelle de terrain 

située à Seal Cove, comté de Gaspé, province de 
Québec, connue et désignée aux plan et livre de 
renvoi officiels du canton de Douglas, comme 
faisant partie du lot N° 11-A de Bois Brûlé, 
premier, rang dudit canton de Douglas, borné 
au nord par la propriété d'Albert Briand, au sud 
par la propriété de Wesley Leg go, à l'est par les 
eaux de la Baie de Gaspé et à l'ouest par la ligne 
separative du rang arrière, avec toutes les bâtis­
ses dessus érigées, circonstances et dépendances." 

Pour être vendue à la porte de l'église de Dou-
glastown, MERCREDI, le DIX-NEUVIÈME 
jour de FÉVRIER 1958 à DIX heures de l'avant-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J. F. MEAGHER. 

Percé, le 13 janvier 1958. 46915-3-2 

Fieri Facias de Terris 
District de Gaspé 

Cour de Magistrat, / R U S E M O T O R S 
Ste-Anne des Monts, ) LTD, du village de 

N° 4434. \ Gaspé, requérant; contre 
( NOEL & HARVEY SYN-

NOTT de l'Anse au Griffons, comté de Gaspé, 
intimé. 

La propriété à vendre est la suivante: 
"Un certain morceau ou parcelle d'un terrain 

situé à l'Anse aux Griffons, comté de Gaspé, 
connu et désigné aux plan et livre de renvoi offi­
ciels du canton de Cap de Rosiers comme faisant 
partie du lot numéro soixante-huit-B (68-B) du 
premier rang sud dudit canton de Cap de Rosiers, 
borné au nord par la propriété occupée par Eddy 
Chouinard, au sud par le deuxième rang nord 
de Cap de Rosiers à l'est par la propriété occupée 
par J. H. Boulay et à l'ouest par la propriété 
occupée par Lauréat Synnott, avec bâtisses 
dessus érigées". 

Pour être vendu à la porte de l'église de l'Anse 
au Griffons, le DIX-NEUVIÈME jour de 
FÉVRIER 1958 à DEUX heures de l'après-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, „ J. F. MEAGHER. 

Percé, P.Q., le 13 janvier 1958. 46916-3-2-0 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District de Gaspé 

Cour Supérieure, ( A LPHONSË OUELLET, 
N° 4966. < • * * garagiste de Gaspé, 

(.Gaspé, P.Q., requérant, con­
tre RAYMOND F O U R N I R , journalier de 
Cortereal Co. et district de Gaspé, intimé. 

La propriété à vendre est la suivante : 
"Un certain lopin de terre sis et situé en la 

paroisse de St-Majorique comté de Gaspé, pro­
vince de Québec, mieux connu et désigné aux 
plans et livres de renvoi officiels du Canton de 
Sydenham comme lot numéro 13-C du premier 
rang sud, du canton de Sydenham, borné au 
nord par le deuxième rang, au sud par la Rivière 
Darmouth, à l'est par la propriété occupée par 
Ernest Basque, à l'ouest par la propriété occupée 
par Aurèle Minville, avec bâtisses dessus cons­
truites circonstances et dépendances." 

Fieri Facias de Terris 
District of Gaspé 

Magistrate's Court, f / ^ I R A R D SALES LHVI-
No. 5,058. < ITED, Gaspé P.Q., 

(petitioner: against ELY-
ARD FINN, laborer, Seal Cove, Co. Gaspé, P.Q. 
respondant. 

The fol lowing property is for sale: 
"A certain piece or parcel of land situate at 

Seal Cove, County of Gaspé, province of Quebec, 
known and designated on the official plan and 
book of reference of the township of Douglas, as 
part of lot No. 11-A of Bois Brûlé, first range, in 
said township of Douglas, bounded on the north 
by the property of Albert Briand, on the south 
by the property of Wesley Leggo, on the east by 
the waters of the Bay of Gaspé and on the west 
by the Rear-Range Division Line, with all build­
ings thereon erected circumstances and depen­
dencies." 

To be sold at the church door of Douglastown, 
WEDNESDAY, the NINETEENTH day of 
FEBRUARY, 1958 at T E N o'clock in the fore­
noon. 

J. F. MEAGHER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Percé, January, 13th, 1958. 46915-3-2 

Fieri Facias de Terris 
District of Gaspé 

Magistrate's Court, ( T 7 * R U S E M O T O R S 
Ste-Anne des Monts, ) LTD, of the village 

No. 4434. j of Gaspé, petitioner; a-
( gainst NOEL & HAR­

VEY SYNNOTT of Griffon's Cove, county of 
Gaspé, respondent: 

The following property is for sale: 
"A certain piece or parcel of land situated at 

Griffon's Cove, county of Gaspé, known and 
designated on the official plan and in the book 
of reference for the township of Cap de Rosiers as 
forming part of lot number sixty-eight-B (68-B) 
of the first range south of the said township of 
Cap de Rosiers, bounded on the North by the 
property occuped by Eddy Chouinard, on the 
South, by the second range north of Cap de 
Rosiers, on the East, by the property occuped by 
J. H. Boulay and on the West by the property 
occuped by Lauréat Synnott, with buildings 
thereon erected". 

To be sold at the church door of Griffon's 
Cove, on the NINETEENTH day of FEBRUA­
RY, 1958, at TWO o'clock in the forenoon. 

J. F. MEACHER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Percé, P.Q. January 13, 1958. 46916-3-2 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of Gaspé 

Superior Court, / A LPHONSE O U E L L E T , 
No. 4966. < garage-keeper of Gaspé, 

(Gaspé, P.Q., petitioner, versus 
RAYMOND FOURNLER, journeyman of Cor­
tereal Co., district of Gaspé, Respondent. 

The property to be sold is the following: 
"A certain plot of land lying and situated in 

the Parish of St. Majorique, county of Gaspé, 
Province of Quebec, better known and designated 
on the official plan and book of reference of the 
Township of Sydenham as lot number 13-C, 
range one south, of the Township of Sydenham, 
bounded northerly by range two, southerly by 
the Dartmouth River, easterly by the property 
held by Ernest Basque, westerly by the property 
held bv Aurèle Minville, with buddings thereon 
erected, circumstances and dependencies." 
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Pour être vendu à la porte de l'église de St-
Majorique MERCREDI, le D I X - N E U V D J Î M E 
jour de FÉVRIER 1958, à ONZE heures de 
l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J . F. MEAGHER. 

Percé, le 7 janvier 1958. 46918-3-2-0 

Fieri Facias de Terris 
District de Gaspé 

Cour de Magistrat, f p A S P Ê MOTOR SALES 
N° 11,715. t V J LTD, village de Gas-

Ipé, P.Q. requérant; contre 
RODOLPHE DEROY, journalier de Pointe 
Navarre, Gaspé P.Q., intimé. 

La propriété à vendre est la suivante: 
"Un certain morceau ou parcelle de terrain 

situé à Pointe Navarre, comté de Gaspé, province 
de Québec, connu et désigné aux plan et livre de 
renvoi officiels du canton de Gaspé Baie Sud 
comme étant une partie du lot N° 2-F du rang 
Dartmouth, dans ledit canton, borné au nord 
par le chemin de la Reine, au sud par le rang 
arrière de la ligne separative, à l'est par la pro-
priété^ de Lloyd Roberts et à l'ouest par la 
propriété de Russell Roberts, avec toutes les 
bâtisses dessus érigées circonstances et dépen­
dances." 

Pour être vendu à la porte de l'église de Pointe 
Navarre, MERCREDI , ' l e DIX-NEUVIÈME 
jour de FÉVRD3R 1958, à DEUX heures de 
l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J. F. MEAGHER. 

Percé, le 7 janvier 1958. 46913-3-2 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District de Gaspé 

Cour Supérieure, / \ \ 7TLLIAM GÉRARD, ga-
N° 4,623. < W ragiste du village de 

v Gaspé, Gaspé, P.Q. requérant; 
contre HERVÉ NOËL, journalier de Rivière au 
Renard, Gaspé P.Q. intimé. 

La propriété à vendre est la suivante: 
"Un certain lopin de terre situé en la paroisse 

de Rivière au Renard, comté de Gaspé, mieux 
connu et désigné au plan et livre de renvoi offi­
ciels du canton de Fox, comme lot numéro 186-4, 
du premier rang nord, dudit canton de Fox, 
avec bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances. A distraire de la vente dudit lot 
186-4, 306 pieds de largeur par 6 à 8 arpents de 
profondeur, plus ou moins, borné au nord par 
Georges Bouchard, au sud par Leopold Jalbert, 
à l'est par la rivière et à 1 ouest par le chemin 
public, laquelle partie dudit lot est la propriété 
de Alexis Noël." 

Pour être vendu à la porte de l'église de Rivière 
au Renard, MERCREDI, le DIX-NEUVIÈME 
jour de FÉVRIER 1958, à DIX heures de l'avant-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J. F. MEAGHER. 

Percé, le 7 janvier 1958. 46914-3-2-o 

H U L L 

Canada — Province de Québec 
District de Hull 

Cour Supérieure, / T A BANQUE DE LA NOU-
N° 6,446. < -L» VELLE ECOSSE, une 

v corporation dûment consti­
tuée, ayant son siège social en la cité d'Halifax, 
province de la Nouvelle Ecosse, et une succursale 
dans la cité de Hull, demanderesse vs EARL 

To be sold at the door of the church of St. 
Majorique, WEDNESDAY, the NINETEENTH 
day of FEBRUARY 1958, at ELEVEN o'clock 
in the forenoon. 

J. F. MEAGHER, 
Sheriffs Office, Sheriff. 

Percé, January 7, 1958. 46918-3-2 

Fieri Facias de Terris 
District of Gaspé 

Magistrate's Court, ( f ^ A S P É MOTOR SALES 
No. 11,715. < V J LTD, village of Gas-

vpé, P.Q., plaintiff against 
RODOLPHE DEROY, Laborer, of Pointe Na­
varre, Gaspé, P.Q., respondent. 

The property to be sold is the following: 
"A certain piece or parcel of land situate at 

Pointe Navarre, county of Gaspé, Province of 
Quebec, known and designated on the official 
plan and book of reference of the township of 
Gaspé Bay South, as part of lot No. 2-F of the 
Dartmouth Range, in said township, bounded 
on the north by the Queens' Highway, on the 
south by the rear range division line, on the East 
by the property of Lloyd Roberts and on the 
west by the property of Russell Robeits, with 
all buildings thereon erected circumstances and 
dépendances." 

To be sold at the parochial church door of 
Pointe Navarre, WEDNESDAY, FEBRUARY 
NINETEENTH 1958, at TWO o'clock in the 
afternoon. 

J. F. MEAGHER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Percé, January 7, 1958. 46913-3-2 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District of Gaspé 

Superior Court, C YWILLLAM GERARD, ga-
No. 4,623. <. W rage-keeper of the vil-

llage of Gaspé, Gaspé, P.Q., 
petitioner versus HERVÉ NOËL, journeyman 
of Rivière au Renard, Gaspé P.Q., respondent. 

The property to be sold is the following: 
"A certain plot of land situated in the parish 

of Rivière au Renard, county of Gaspé, better 
known and designated on the official plan and 
book of references of the township of Fox, as 
lot number 186-4, of range one north, of said 
township of Fox, with buildings thereon erected, 
circumstances and dependencies. To be exclud­
ed from the sale of said lot 186-4, 306 feet in 
width by 6 to 8 arpents in depth, more or less, 
bounded northerly by Georges Bouchard, south­
erly by Leopold Jalbert, easterly by the river and 
westerly by the public highway, which partjrf 
said lot is the property of Alexis Noël." 

To be sold at the door of the church of Rivière 
au Renard, WEDNESDAY, the NINETEENTH 
day of FEBRUARY 1958, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

J. F. MEAGHER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Percé, January 7, 1958. 46914-3-2 

H U L L 

Canada — Province of Quebec 
District of Hull 

Superior Court, / r P H E BANK OF NOVA 
No. 6,446. < A SCOTIA, a corporation 

I duly incorporated, haying its 
head office in the city of Halifax, province of 
Nova Scotia, and a place of business in the 
city of Hull, district of Hull, plaintiff vs EARL 
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McCONNERY, de la localité nommée Kazuba-
zua, district de Hull, défendeur. 

"Un certain morceau ou parcelle de terrain ou 
emplacement ayant front sur le principal chemin 
Gatineau, connue comme étant la route N° 11, 
dans le village de Kazubazua, canton d'Aylwin, 
étant composé d'une partie du lot numéro dix-
sept, au plan officiel de la subdivision du lot 
numéro vingt-cinq et partie du lot numéro un au 
plan officiel de subdivision du lot numéro vingt-
six (pties 25-17 & 26-1), dans le cinquième rang, 
aux plan et livre de renvoi officiels du canton 
Aylwin, lequel dit emplacement est de forme irré­
gulière et mesure approximativement deux cent 
quatre-vingts pieds de profondeur (2S0') sur son 
côté ouest, deux cent cinquante pieds (250') de 
profondeur sur sa ligne de côté est et quatre-vingt-
dix pieds (90') en front, le long du chemin, et 
étant borné comme suit: — Vers le nord par ledit 
chemin N° 11 ; vers l'est par la propriété de Walt er 
Newton; et vers le sud et l'ouest par la propriété 
de K. Irwin; avec toutes les bâtisses dessus érigées, 
y compris une maison et un garage public." 

Pour être vendu à la porte de la chapelle Notre-
Dame du Mont-Carmcl, dans le village de Kazu­
bazua, district de Hull, le. VINGT et UNIÈME 
jour de FÉVRIER, 1958, à TROIS heures de 
l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, R. ST-PIERRE. 

Ce 14 janvier, 1958. 46922-3-2-0 

J O L I E T T E 

Province de Québec — District de Joliette 
Cour Supérieure, ( A LFRED PANNETON, 

N° 13,524. < rentier, demeurant à 
( Lavaltrie, district de Joliette, 

demandeur et Dame SIMONE VALOIS, séparée 
de biens de M. Emile Meilleur, tous deux de 
Lavaltrie, ce dérider pour autoriser son épouse et 
EMILE MEILLEUR, plombier, demeurant à 
Lavaltrie, district de Joliette, défendeurs, 

"Un terrain situé en la paroisse de Lavaltrie. 
connu et désigné aux plan et livre de renvoi 
officiels de la paroisse de Lavaltrie, comme fai­
sant partie du lot N° 21 (p. 21) ce terrain qui 
commence à cent quarante pieds (140) de la 
Route nationale, mesure soixante pieds «le largeur 
sur une profondeur de cent deux pieds et est ainsi 
borné: vers le nord-ouest, au terrain de A. Ouimet, 
à la profondeur et des deux côtés, à autre partie 
dudit lot N° 21, appartenant à la débitrice, y 
compris droit de passage pour communiquer à la 
route 2, en passant par le chemin situé au nord-
est dudit terrain, avec maison et dépendances y 
érigées." 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de Lavaltrie, JEUDI, le VINGTIÈME jour 
de FÉVRIER 195S, à DIX heures de l'avant-mi­
di. 

Le Shérif de Joliette, 
Bureau du Shérif, ROLAND PERRAULT. 

Joliette, ce 15 janvier 1958. 46921-3-2-0 

McCONNERY, of the place called Kazubazua, 
district of Hull, defendant. 

"A certain piece or parcel of land, or emplace­
ment, fronting on the main Gatineau Highway, 
known as route No. 11, in the village of Kazuba­
zua, in the townsliip of Aylwin, being composed 
of part of lot number seventeen, upon the official 
subdivision plan of lot number twenty-five and 
part of lot number one, upon the official subdi­
vision plan of lot number twenty-six (pts. 25-17 & 
26-1), in the fifth range, upon the official plan and 
book of reference of the township of Aylwin, 
which said emplacement is of irregular figure and 
measures approximately two hundred and eighty 
feet in depth (280') in its Westerly side, two 
hundred and fifty feet (250') in depth in its 
easterly side line, and ninety feet (90') in front, 
along the highway, and being bounded as follows: 
towards the north by said highway No. 11; to­
wards the east by the property of Walter Newton; 
and towards the south and west by the property 
of K. Irwin; with all building thereon erected, 
including a house and public garage". 

To be sold at the door of the chapel of Notre-
Dame du Mont Carmel, in the village of Kazu­
bazua, district of Hull, the TWENTY-FIRST 
day of FEBRUARY, 1958 at THREE o'clock in 
the afternoon. 

R. ST-PIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

January, 14, 1958. * 46922-3-2 

J O L I E T T E 

Province of Quebec — District of Joliette 
Superior Court, ( A LFRED PANNETON, 

No. 13,521. < * * • annuitant, residing at 
(.Lavaltrie, district of Joliette, 

plaintiff and Dame SIMONE VALOIS, separate 
as to property of Mr. Emile Meilleur, both of 
Lavaltrie, the latter to authorize his wife, and 
EMILE MEILLEUR, plumber, residing at La­
valtrie, district of Joliette, defendants. 

"A piece of land situated in the parish of La­
valtrie, known and designated on the official plan 
and book of reference of the parish of Lavaltrie, 
as being part of lot Xo. 21 (P. 21) said land com­
mencing at one hundred and forty feet from the 
National Highway, measuring sixty feet in width 
by a depth of one hundred and two feet and is 
bounded as follows: northwesterly by the land 
of A. Ouimct, at the depth and on the two other 
sides by another part of said lot No. 21, belonging 
to the debtor, including the right-of-way leading 
to route 2, passing by the road situated to the 
northeast, of said land, with house and dependen­
cies thereon erected." 

To be sold at. the door of the parochial church 
of Lavaltrie. THURSDAY the TWENTIETH 
day of FEBRUARY 1958, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

ROLAND PERRAULT, 
Sheriff's Office, Sheriff of Joliette. 

Joliette, this January 15, 1958. 46921-3-2 

Canada — Province de Québec 
District de Joliette 

Cour Supérieure, / \ y fARTIAL ST-GEORGES, 
N° 13,440. < AVI bourgeois, de la cité et 

( du district de Montréal, de­
mandeur vs ARSÈNE LAMY, cultivateur de la 
municipalité de Saint-Sévère, district de Trois-
Rivières, défendeur. 

Un terrain emplacement connu et désigné 
aux plan et livre de renvoi.officicls de Repentigny, 

Canada — Province of Quebec 
District of Joliette 

Superior Court, f \ / f A R T I A L ST-GEORGES 
No. 13,440. < 1V1 gentleman, of the city 

(and district of Montreal, 
plaintiff vs ARSÈNE LAMY, farmer of the 
municipality of St. Sévère, district of Trois-
Rivières, defendant. 

A land emplacement known and designated 
on the official plan and book of reference of 
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comme faisant partie du lot numéro neuf de 
la subdivision officielle du lot originaire numé­
ro cent neuf (P. 109-9) avec bâtisse y érigée, 
mesurant cent six pieds de largeur sur le chemin 
public qui le borne en front sur cent sept pieds 
de largeur en arrière et cent pieds de profondeur 
dans la ligne sud-ouest dudit lot et cent vingt-
deux pieds de profondeur dans la ligne du côté 
du lot numéro 109-10 du même cadastre, borné 
en front par le chemin public, en arrière par le lot 
numéro 109-8 dudit cadastre, d'un côté par le 
lot 110 et de l'autre côté par le lot 109-10 dudit 
cadastre. 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de Saint-Sévère, dans le district de 
Trois-Rivières, le MERCREDI, DOUZIÈME 
jour du mois de MARS 1958. à ONZE heures 
de I'avant-midi. 

Le Shérif de Joliette, 
Bureau du Shérif, ROLAND PERRAULT. 

Joliette, ce 3 février 1958. 47053-6-2-O 

Repentigny, as forming part of lot number nine 
of the official subdivision of original lot number 
one hundred and nine (P. 109-9) with buildings 
erected thereon, measuring one hundred and 
six feet in width on the public highway which 
bounds it in front by one hundred and seven 
feet in width to the rear and one hundred feet 
of depth on the southwesterly line of said lot 
and one hundred and twenty-two feet in depth 
within the line of the side of lot number 109-10 
of the same cadastre, bounded in front by the 
public highway, in the rear by lot number 
109-8 of said cadastre, on one side by lot 110 
and on the other by lot 109-10 of said cadastre. 

To be sold at the door of the church of the 
parish of St. Sévère, in the district of Trois-
Rivières. WEDNESDAY the TWELFTH day 
of MARCH 1958, at ELEVEN o'clock in the 
afternoon. • 

ROLAND PERRAULT, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Joliette, this February 3, 1958. 47053-6-2 

K A I V I O U R A S K A 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Kamouraska 
Cour Supérieure, ( "Q OLAND BEAULIEU, ga-

N° 20,377. < ragiste de St-Clément, 
( .demandeur vs A L B E R T 

ROY, de St-CIément, défendeur. 
"La partie de lot numéro vingt-cinq A (25A) 

au cadastre de la paroisse de St-Clément. Le 
tout avec bâtisses dessus construites, circons­
tances et dépendances." 

Le tout pour être vendu à la porte de l'église 
de Saint-Clément, comté de Rivière-du-Loup, 
district de Kamouraska, MARDI, le DIX-
HUITIÈME (18c) jour de FÉVRIER 1958, à 
DEUX heures de l'après-midi, heure avancée. 

Le Député-shérif du 
Bureau du shérif, district de Kamouraska, 

Rivière-du-Loup, MARIUS D'AMOURS, 
ce 10 janvier 1958. 46905-3-2-O 

(Première insertion: samedi, le 18 janvier 1958.] 

K A M O U R A S K A 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Kamouraska 
Superior Court, / T3 OLAND BEAULIEU, ga-

No. 20,377. < *>- rage-keeper of St. Clé-
Imcnt, plaintiff vs ALBERT 

ROY, of St. Clément, defendant. 
"That part of lot number twenty-five A 

(25A) of the cadastre of the parish of St. Clément. 
All of which with buildings erected thereon, 
circumstances and dependencies. 

All of which to be sold at the door of the 
church of Saint Clement, county of Rivière-
du-Loup, district of Kamouraska, TUESDAY, 
the EIGHTEENTH (18th,) day of FEBRUARY 
1958, at TWO o'clock in the afternoon, daylight 
saving time. 

MARIUS D'AMOURS, 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff of the 

Rivière-du-Loup, district of Kamouraska. 
January 10, 1958. 46905-3-2 

[First insertion: Saturday, January 18, 1958.] 

M O N T R E A L 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure — District de Montréal 

Montréal, à savoir: ( TE AN-PAUL LAFRAN-
N° 400,965. < J C E , d e m a n d e u r , vs 

I j E A N - P I E R R E R E ­
NAUD, défendeur. 

"Un immeuble sis en la ville de Laval des 
Rapides, (Laval) rue Giroux, et auparavant du 
Couvent, mesurant soixante-quinze (75) pieds 
de largeur sur soixante-dix (70) pieds de pro­
fondeur, comprenant: 

1° Un lot de terre désigné sous le numéro 
quarante-neuf de la subdivision du lot un de la 
subdivision du lot deux cent quarante-quatre 
(244-1-49) au cadastre officiel de la paroisse 
de St-Martin, contenant soixante-quinze pieds 
de largeur sur cinquante-deux (52) pieds de 
profondeur et: 

2° Un lot de terre désigné sous le numéro cent 
quatorze de la subdivision dudit numéro deux 
cent quarante-quatre (244-114) audit cadastre 
officiel de la paroisse de St-Martin, contenant 
soixante-quinze (75) pieds de largeur sur dix-
huit (18) pieds de profondeur. 

MONTREAL 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

Montreal, to wit: ( TEAN-PAUL LAFRAN-
No. 400,965. < J CE, plaintiff vs JEAN-

( PIERRE, RENAUD, de­
fendant. 

"An immoveable situated in the town of 
Laval des Rapides (Laval) Giroux Street, 
formerly du Couvent, measuring seventy-five 
(75) feet in width by seventy (70) feet in depth, 
comprising: 

1. One lot of land designated as number 
forty-nine of the subdivision of lot one of the 
subdivision of lot two hundred and forty-four 
(244-1-49) of the official cadastre of the parish of 
St. Martin , containing seventy-five feet in width 
and fifty-two (52) feet in depth and: 

2. A lot of land designated as number one 
hundred and fourteen of the subdivision of said 
number two hundred and forty-four (244-114) 
of said official cadastre of the parish of St Marlin, 
containing seventy-five (75) feet in width and 
eighteen (18) feet in depth, all of which English 
measure, more or less. 
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Les dimensions ci-dessus sont en mesure 
anglaise et plus ou moins et les bâtisses y érigées, 
circonstances et dépendances. 

Pour être vendus au bureau d'enregistrement 
du comté de Laval, à Ste-Rose, le TREIZIÈME 
jour de MARS 1958, à ONZE heures du matin. 

Le Shérif, 
CAISSE & 

Bureau du Shérif, LAURENCELLE. 
Montréal, 5 février 1958. 47080-6-2-O 

R I C H E L I E U 

The buildings erected thereon, circumstances 
and dependencies. 

To be sold at the registration office of the coun­
ty of Laval, at Ste. Rose, the THIRTEENTH 
day of MARCH, 1958, at ELEVEN o'clock in the 
morning. 

CAISSE & 
LAURENCELLE, 

Sheriff's Office, Sheriff. 
Montreal, February 5th, 1958. 47080-6-2-O 

R I C H E L I E U 

Fieri Facias de Bonis et de Terris Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure, ( JOSEPH LEMOYNE, des Superior Court, ( JOSEPH LEMOYNE. of the 

N° 13,946. < J cité et district de Saint- No. 13,946. < J city and district of Sai nt-
l Hyacinthe, demandeur, vs {Hyacinthe, plaintiff, vs WEL-

WELLIE CROCHETIÈRE, de Sainte-Victoire, LIE CROCHETIÈRE, of Sainte-Victoire, dis-
district de Richelieu. ^ trict of Richelieu. 

1° Une terre située en la paroisse de Sainte- 1. A farm situated in the parish of Sainte-Vic-
Victoire, mesurant 3 arpents de largeur sur 20 toire measuring 3 arpents in width by 20 arpents 
arpents de profondeur, formée des lots Nos deux in depth, 'orm >d of lots Nos two hundred and 
cent cinquante-cinq et deux cent eniquante-six fifty-five and two hundred and fifty-six (255, 
(255, 256) et «l'un demi-arpent de largeur du lot 256) and of a half-arpent in width of lot number 
numéro deux cent cinquante-sept (P. 257), le two hundred and fifty-seven (Pt. 257), the whole 
tout du cadastre de ladite paroisse; tenant en from the cadaster of the said parish; on the front, 
front la rivière du Pot-au-Beurre, en profon- touching the river of "Pot-au-Beurre", in depth. 

Nos. 194 and 193 of the said cadaster, on one 
side, lot No. 254 and on the other side the residue 
of the said lot No. 257; with the buildings 
thereon erected; 

2. Another farm situated in the same parish, 
known under No. one hundred and ninety-four 
(194) of the cadaster of the parish of Sainte-

deur les Nos 194 et 193 dudit cadastre, d'un côté 
le lot N° 254 et d'autre côté le résidu dudit lot 
N° 257; avec les bâtisses y érigées; 

2° Une autre terre située en la m'>me paroisse, 
connue sous le N° cent quatre-vingt-quatorze 
(194) du cadastre de la paroisse de Sainte-Victoi­
re; mesurant un arpent de largeur sur onze Victoire; measuring an arpent in width by eleven 
arpents de profondeur; arpents in depth; 

3° Une terre située en la municipalité de la 3. A farm situated in the municipality of the 
paroisse de Saint-Pierre de Sorel, faisant partie parish of Saint-Pierre of Sorel, forming part of 
des lots Nos cent soixante-huit et cent soixante- lots Nos one hundred and sixty-eight and one 
neuf (P. 168, 169) du cadastre de ladite paroisse; hundred and sixty-nine (Pt. 168, 169) of the 
mesurant un arpent de largeur sur vingt arpents cadaster of the said parish; measuring an arpent 
de profondeur; tenant en front le cordon des terres in width by twenty arpents in depth; on the front 
de la riviere Richelieu, 1 

desdits Nos 168 
d'autre côté les 
Bardier; à distraire, sur la largeur du N° 169, le Nos. 168 and 169 of Adélard Poirier, and on the 
long du cordon des terres de la rivière Richelieu, other side Nos 170 and 171 of widow Donat 
une lisière de terre de trente-six pieds de largeur Bardier; to withdraw, on the width of No. 169, 
appartenant à Euchariste Chapdelaine ou repré- along the string of farms of the Richelieu River, 
sentants. a strip of land of thirty-six feet in width belonging 

to Euchariste Chapdelaine or representatives. 
Les terres décrites aux paragraphes 1 et 2 The farms described in paragraphs 1 and 2 

seront vendues à la porte de l'église paroissiale shall be sold at the parochial church of Sainte-
de Sainte-Victoire le DOUZIEME jour de Victoire, the TWELFTH dav of MARCH, 1958, 
MARS 1958, à ONZE (11) heures de l'avant-midi; at ELEVEN (11) o'clock in the forenoon; The 
La terre décrite au paragraphe 3 sera vendue à farm described in paragraph 3 shall be sold at 
mon bureau en la cité de Sorel. le DOUZIEME mv office in the city of Sorel, a t THREE (3) 
jour de MARS 1958 à TROIS (3) heures de o'clock in the afternoon, on the TWELFTH 

day of MARCH, 1958. 
R. PAQUIN, 

Sheriff's Office, Sheriff. 
Sorel, February 4, 1958. 47076-6-2 

tenant en iront le cordon des terres m width by twenty arpents in depth; on the Iront 
Lichelicu, d'un côté autre partie touching a string of farms of Sainte-Victoire, in, 
i8 et 169 d'Adélard Poirier, et depth, ,the string of farms of the Richelieu 
Nos 170 et 171 de veuve Donat River, on one side, the other part of the said 

l'après-midi. 

Bureau du Shérif, 
Sorel, le 4 février 1958. 

Le Shérif, 
R. PAQUIN. 

47076-6-2-O 

R I M O U S K I 

Ficrie Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Rimouski 
Cour Supérieure,/T 'OFFICE DU CRÉDIT 

N° 20,535. < LJ AGRICOLE DU QUÉ-
v BEC, corps politique et incor­

poré, avant son sièce social à Québec, requérant; 
vs JOSEPH LIZOTTE, de B. P. Wallace Mills, 
Val-Brillant, district de Rimouski, intimé. 

Une terre située dans la paroisse de St-Pierre 
du Lac (Val-Brillant), mesurant cent trois acres 

R I M O U S K I 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Rimouski 
Superior Court, / ' T H E QUEBEC FARM 

No. 20,535. < 1 CREDIT BUREAU, 
( body politic and corporate 

having its head office in Quebec, petitioner: vs 
JOSEPH LIZOTTE, of B. P . Wallace Mills, 
Val Brillant, district of Rimouski, respondent. 

A farm situated in the parish of St-Pierre du 
Lac (Val Brillant), measuring one hundred and 
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et soixante-dix-neuf centièmes d'acre en super­
ficie, connu et désignée sous le numéro trois (3) 
du cadastre officiel du rang huit du canton 
Awantjish, avec les bâtisses dessus construites, 
circonstances et dépendances. 

Pour être vendue "en bloc" à la porte de l'église 
de la paroisse de St-Pierre du Lac (Val-Brill"nt), 
le VINGTIÈME jour.de FÉVRIER 1958, à 
ONZE heures de l'avant-midi (heure de l'Atlan­
tique). 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, JACQUES MARTIN. 

Rimouski, 14 janvier 1958. 46906-3-2-O 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Rimouski 
Cour Supérieure, ( T 'OFFICE DU CRÉDIT 

N° 20,583. < ^ AGRICOLE DU QUÊ-
' BEC, corps politique et incor­

poré ayant son siège social à Québec, requérant 
vs LUCD3N OUELLET, R.R. 2, St-Léon le 
Grand, comté de Matapédia, district de Ri­
mouski, intimé. 

1° Une terre située dans la paroisse de St-
Léon le Grand, ayant une superficie de quarante-
quatre rcres et deux dixièmes d' cre, connue et 
désignée sous le numéro vingt-quatre-deux (24-2) 
du cadastre officiel du rang sept du canton Hum-
qui, sans bâtisse. 

2° Une terre située dans la paroisse de St-
Léon le Grand ayant une superficie de vingt-
deux • cres et un dixième d' cre étant la moitié-
sud sur toute la longueur du lot connu et désigné 
sous le numéro vingt-cinq-un (J^ S. de 25-1) 
du cadastre officiel du rang sept du canton Hum-
qui, avec les bâtisses dessus construites, circons­
tances et dépendances. 

3° Une terre située dans la paroisse de St-
Léon le Grand, nyant une superficie de cent 
sept acres et quatre-vingt-six centièmes d';;cre, 
connue et désigné sous le numéro seize (16) 
du cadastre officiel du rang huit du canton 
Humqui, avec les bâtisses dessus construites, 
circonstances et dépendances. 

Pour être vendues "en bloc" à la porte de 
l'église de la paroisse de St-Léon le Grand, le 
VINGTIÈME jour de FÉVRDZR 1958, à DEUX 
heures de l'après-midi (heure de l'Atlantique). 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif JACQUES MARTIN. 

Rimouski, 14 janvier 1958. 46907-3-2-O 

three acres and sixty and nineteen hundredths 
of an acre in area, known and designated under 
number three (3) of the official cadastre of range 
eight of the township of Awantjish, with build­
ings thereon erected, circumstances and depen­
dencies. 

To be sold *'en bloc" at the door of the church 
of the parish of St-Pierre du Lac (Val Brillant), 
the TWENTIETH day of FEBRUARY 1958, 
at ELEVEN o'clock in the forenoon (Atlantic 
time). 

JACQUES MARTIN, 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

Rimouski, January 14, 1958. 46906-3-2 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Rimouski 
Superior Court, f T H E QUEBEC F A R M 

No. 20,583. < A C R E D I T BUREAU, 
vbody politic and corporate 

having its head office in Quebec, petitioner vs 
LUCEEN OUELLET, R.R.2, St. Léon le Grand, 
county of Matapédia, district of Rimouski, 
respondent. 

1. A farm situated in the parish of St. Léon 
le Grand, having an area of forty-four acres and 
two tenths of an acre, known and designated 
under number twenty-four-two (24-2) of the 
official cadastre of range seven of the township 
of Humqui, without buildings. 

2. A farm situated in the parish of St. Léon 
le Grand, having an area of twenty-two acres 
and one tenth of an acre being the southerly 
half along the whole length of the lot known and 
designated under number twenty-five-one (S. x/2 
of 25-1) of the official cadastre of range seven 
of the township of Humqui, with buildings 
thereon erected, circumstances and depen 1er cies. 

3. A farm situated in the parish of St. Léon 
le Grand, having an area of one hundred and 
seven acres and eighty-six hundredths of an acre, 
known and designated under number sixteen (16) 
of the official cadastre of range eight of the 
township of Humqui, with buildings erected 
thereon, circumstances and dependencies. 

To be sold "en bloc" at the door of the church 
of the parish of St. Léon le Grand, the TWENT­
IETH day of FEBRUARY 1958, at TWO o'clock 
in the afternoon (Atlantic time). 

JACQUES MARTIN, 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

Rimouski, January 14, 1958. 46907-3-2 

R O B E R V A L 

Fieri Facias 
Canada — Province de Québec 

District de Roberval 
Cour Supérieure, (pEORGES GAGNON, de-

N° 20,161. < ^ m a n d e u r ; vs D a m e 
I HENRI BOUCHARD, de 

Sainte-Hedwidge, défenderesse. 
A titre de possesseur Animo Domini. 
"Un emplacement situé en la paroisse de 

Sainte-Hedwidge, faisant partie de la demie 
sud-est du lot de terre connu et désigné sous le 
numéro trois cent (Pt. de Y2 S.E. 300) aux plan 
et livre de renvoi officiels du cadastre pour le 
cinquième rang du canton Roberval, mesurant 
cent vingt-cinq pieds de largeur sur cent cin­
quante pieds de profondeur, avec la maison 
y érigée, appartenances et dépendances, et borné 
vers l'ouest par le chemin public, de front entre 
les cinquième et sixième rangs dudit canton, 
vers le nord par le lot numéro trois cent un desdits 

R O B E R V A L 

Fieri Facias 
Canada — Province of Quebec 

District of Roberval 
Superior Court, / O E O R G E S G A G N O N , 

N° 20,161. plaintiff; vs Dame HEN-
I R I BOUCHARD, of Sainte-

Hedwidge, defendant. 
By title of ownership Animo Domini. 
"An emplacement situated in the parish of 

Sainte-Hedwidge, forming part of the southeast 
half of the lot of land known and designated 
under number three hundred (pt. of % S.E. 300) 
on the official plan and in the book of reference 
for cadaster of the fifth range of township 
Roberval, measuring one hundred and twenty-
five feet in width by one hundred and fifty feet 
in depth, with the house thereon erected, appur­
tenances and dependencies, and bounded on the 
west by the public road, in front between the 
fifth and sixth ranges of the^said.township, on 

http://jour.de


666 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 8 février 1958, Tome 90, N" 6 

rang et canton, et vers le sud et l'est par le 
résidu dudit lot numéro trois cent." 

Pour être vendus à la porte de l'église de la 
paroisse de Sainte-Hedwidge, comté de Roberval, 
le TREIZIÈME jour de MARS, 1958, à DIX 
heures de l'avant-midi. 

Le Shérif de Roberval, 
LÉON-MAURICE LAVOD3. 

Bureau du Shérif, 
Palais de Justice, 

District de Roberval, 
le 3 février, 1958. 47054-6-2-O 

[Première insertion: samedi le 8 février, 1958.] 

S A I N T - H Y A C I N T H E 
Fieri Facias de Bonis et de Terris 

District de Saint-Hyacinthe 
Cour Supérieure, / p E R M A I N E B E R -

N° 10,419. < TRAND, fille majeure, 
(des cité et district de Saint-

Hyacinthe, demanderesse, vs PHILIPPE CHOI-
NIÈRE, propriétaire de taxis, des cité et district 
de Montréal, défendeur; 

Saisi comme appartenant audit défendeur: 
Un immeuble situé dans la cité de Saint-Hya­

cinthe, avenue Laframboise, comprenant: 
1° Un terrain désigné comme étant le lot 

numéro six cent dix-neuf (N° 619) au cadastre 
officiel de la cité de Saint-Hyacinthe, mesurant 
trente-six pieds de largeur sur cent pieds de pro­
fondeur, dans une ligne, et quatre-vingt-quinze 
pieds de profondeur dans l'autre ligne, mesure 
anglaise; 

2° Un autre terrain contigu à celui ci-dessus 
désigné, étant la partie nord-ouest du lot numéro 
six cent dix-huit (P. 618) au même cadastre, 
mesurant trente-et-un pieds et sept pouces de 
largeur, mesure anglaise, sur la profondeur dudit 
lot, limité au front par ladite avenue Laframboise, 
à la profondeur, par la ruelle Renaud, du côté 
nord-ouest par le lot numéro six cent dix-neuf 
et du côté sud-est par le résidu dudit lot numéro 
six cent dix-huit appartenant à J. Bertrand ou 
représentants; 

3° Une maison et tous les autres bâtiments y 
construits. 

Pour être vendu à mon bureau, au Talais de 
Justice, 1600, rue Girouard, en les cité et district 
de Saint-Hyacinthe, le DOUZIÈME jour de 
MARS 1958, à DIX heures et TRENTE a.m. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, R. BOUSQUET. 
Saint-Hyacinthe, 

le 4 février 195S. 47073-6-2-O 

the north by lot number three hundred and one 
of the said ranges and township, and on the 
south and on the east by the residue of the said 
lot number three hundred." 

To be sold at the church door of the parish 
of Sainte-Hedwidge, county of Roberval, on the 
THIRTEENTH day of MARCH, 1958, at 
TEN o'clock in the forenoon. 

LÉON-MAURICE LA VOIE, 
Sheriff of Roberval. 

Sheriff's Office, 
Court House, 

District of Roberval, 
February 3, 1958. 47054-6-2 

[First insertion: Saturday February 8, 1958.] 

S A I N T - H Y A C I N T H E 
Fieri Facias de Bonis et de Terris 

District of Saint-Hyacinthe 
Superior Court, / p < E R M A I N E B E R-

No. 10,419. { v J TRAND, spinster, of 
v the city and district of Saint-

Hyacinthe, plaintiff vs PHILIPPE. CHOI-
NIÈRE, taxi owner, of the city and district of 
Montreal, defendant. 

Seized as belonging to said defendant: 
An immoveable situated in the city of Saint-

Hyacinthe, Laframboise Avenue, comprising: 
1. A piece of land designated as being lot num­

ber six hundred and nineteen (No. 619) of the 
official cadastre of the city of Saint-Hyacinthe, 
measuring thirty-six feet in width by one hundred 
feet in depth, along one line, and ninety-five 
feet in depth along the other, English measure; 

2. Another piece of land adjacent to that desi­
gnated hereinabove, being the northwesterly part 
of lot number six hundred and eighteen (P. 6IS) 
of the same cadastre, measuring thirty-one feet 
and seven inches in width, English measure, by 
the depth of said lot, bounded in front by said 
Laframboise Avenue, at the depth by Renaud 
Lane, on the northwesterly side by lot number 
six hundred and nineteen and on the southeasterly 
side by the residue of said lot number six hundred 
and eighteen belonging to J. Bertrand or repre­
sentatives; 

3. A house and all the other buildings thereon 
erected. 

To be sold at my office, at the Court House, 
1600 Girouard street, in the citv and district of 
Saint-Hyacinthe, the TWELFTH day of 
MARCH 1958 at TEN-THIRTY o'clock a.m. 

R. BOUSQUET, 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Saint-Hyacinthe, 

February 4, 1958. 47073-6-2 

I n d e x de l a G a z e t t e o f f i c i e l l e 
de Q u é b e c , N ° 6 

ACTIONS EN SÉPARATION DE BIENS: 

Desormiers dit Cusson vs Tremblay. . . 621 
Hieman vs Engeland 621 
Kramer vs Colton 622 
Lesko vs Karwatsky 622 
Shaborda vs Shtym 622 

Avis AUX INTÉRESSÉS: 5S9 

Avis DIVERS: 

A. Desroches Inc. (Directeurs) 626 
Armitage South Shore Tire Co. Ltd. 

(Directeurs) 627 

I n d e x o f t h e Q u e b e c O f f i c i a l 
G a z e t t e , N o . 6 

ACTIONS FOR SEPARATION AS TO PROPERTY: 

Desormiers dit Cusson vs Tremblay. . . 621 
Hieman vs Engeland 621 
Kramer vs Colton 622 
Lesko vs Karwatsky 622 
Shaborda vs Shtym 622 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES: 589 

MISCELLANEOUS NOTICES: 

A. Desroches Inc. (Directors) 626 
Armitage South Shore Tire Co. Ltd. 

(Directors) 627 
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Automobiles Incorporée — Automobile 
Incorporated (Directeurs) 

Castile-Hume Limited (Directeurs).. . . 
Club de 25 Ans des Employés des Usines 

Shawinigan de Du Pont of Canada 
(Règlements) 

Danville, ville (Erection) 
J. Pottel & Sons Inc. (Directeurs) 
Lakeshore Evangelical Church (Cons­

titution) 
L'Association des Voyageurs de Com­

merce du Bas St-Laurent (Règle­
ments) 

Northland Sportswear Ltd. (Directeurs) 
Sainte-Marie, village (Erection) 
Southview Investment Corporation (Di­

recteurs) 
Steinberg's Limited (Directeurs) 
Syndicat Industriel de Cap St-Ignace 

(Fondation) 
The RCAF Stn Saint John's Credit 

Union (Fondation) 

CHARTES — ABANDON DE: 

Jean J. Crête Limitée 
York Investments Inc 

COMPAGNIE AUTORISÉE À FAIRE DES 
AFFAIRES: 

Frederick Lunuing Inc 

COMPAGNIES DISSOUTES: 

Ferronnerie Rouleau Ltée 

H. E. Howe Lumber Company Limited. 

DEMANDES A LA LÉGISLATURE: 

Petite Rivière, ville. . 
Templeton-Ouest, munie 

DÉPARTEMENTS —AVIS DES: 

AFFAIRES MUNICIPALES: 

La Malbaie, ville 
Saint-Faustin-Sud, corporation 

INSTRUCTION PUBLIQUE: 
Municipalité scolaire de: 

Deauville 
Ely-Nord 
Petite Côte Stc-Ro.se 
Larouche. 
Ste-Christine. 
Ste-Hélène, village 
St-Hyacinthe, cité 
St-Hyacinthe, cité 
St-Isidore d'Auckland 
St-Philippe-de-Philipsburg, cath 
Verchères, village 

TERRES ET FORÊTS: 
Service du Cadastre: 

Boishevert, canton 
Chevalier, canton 
Ste-Dorothée, paroisse 
Ste-Fpye, paroisse 

TRAVAIL: 
Industrie ou métiers de: 

Barbier, coiffeur ou coiffeuse, région de 
St-Hyacinthe (Modification) 

Automobile Incorporée — Automobiles 
624 Incorporated (Directors) 624 
626 Castile-Hume Limited (Directors) 626 

Club de 25 Ans des Employés des Usines 
Shawinigan de Du Pont of Canada 

625 (By-laws) 625 
624 Danville, town (Erection) 624 
626 J. Pottel & Sons Inc. (Directors) 626 

Lakeshore Evangelical Church (Cons-
624 titution) 624 

L'Association des Voyageurs de Com­
merce du Bas St-Laurent (By-laws).. 627 

(527 
627 Nortland Sportswear Ltd. (Directors).. 627 
622 Sainte-Marie, village (erection) . . . . 622 

Southview Investment Corporation (Di-
625 rectors) 625 
627 Steinberg's Limited (Directors) 627 

Syndicat Industriel de Cap St-Ignace 
025 (Foundation) 625 

The RCAF Stn Saint John's Credit 
625 Union (Foundation) 625 

CnARTERs — SURRENDER OF: 

628 Jean J. Crête Limitée 628 
628 York Investments Inc 628 

COMPANY LICENSED TO DO BUSINESS: 

028 Frederick Lunning Inc 628 

COMPANIES DISSOLVED: 

628 Ferronnerie Rouleau Ltée 628 

629 H. E. Howe Lumber Company Limited. 629 

APPLICATIONS TO LEGISLATURE: 

629 Petite Rivière, town 629 
629 Templeton-West, munie 629 

DEPARTMENTAL NOTICES: 

MUNICIPAL AFFAIRS: 

030 La Malbaie, town 630 
631 Saint-Faustin-Sud, corporation 631 

EDUCATION: 
School Municipality of: 

632 Deauville 632 
634 Ely-North '. 634 
633 Petite Côte Stc-Rose 633 
633 Larouche 633 
033 Ste-Christine 633 
633 Ste-Hélène. village 633 
032 St-Hvacinthe, city 632 
633 St-Hvacinthe, citv 633 
632 St-Isidore d'Auckland 632 
633 St-Philippe-de-Philipsburg, cath 633 
632 Verchères, village 632 

LANDS AND FOREST: 
Cadastral Branch: 

634 Boishevert, township 634 
634 Chevalier, township 634 
634 Ste-Dorothée. parish 634 
634 Ste-Foye, parish 634 

LABOUR: 
Industry or Trades of: 

Barber and hairdresser, region of St. 
635 Hyacinthe (Amendment)... . . . 635 

http://Stc-Ro.se


668 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 8 février 1958, Tome 90, N° 6 

LETTRES PATENTES: 

Ahab Corpn 590 
Auberge des Monts Ltée 591 
Belleville Woodwork Inc 591 
Bernard Lafond Fourrures Inc 591 
Bessette & Frères Inc 5°2 
Boisclair & Frère Inc 592 
Bolak Realty Corp 5 9 2 

Boulangerie A. Breton & Fils, Ltée 593 
Cascades (Montréal) Inc 593 
Chartrand, Loyer Ltée 593 
Clarke, Wise & Villeneuve Ltd 594 
Club Georges-Etienne Cartier Inc 594 
Construction Nico Ltée 594 
Consumers Carton Supply Co. Ltd 595 
Continental Clothing Co 595 
Coteau Realty Ltd 595 
Delrue Limitée 596 
de Nova Associates Inc 596 
Dominion Sales Inc 596 
Épicerie de Chicoutimi-Nord Limitée.. 597 
Euclide Langlois Inc 597 
Fashions of Israel Inc 597 
Fernand Gagnon Inc 598 
Garage Frontenac Inc 598 
Gaston Levesque Inc 598 
General Parts & Equipment Ltd 593 
Gerald Diamond Inc 599 
Green Garden Restaurant Ltd 599 
Hillsdale Homes & Gardens Corporation 600 
Hurtubise & St. Cyr Inc 000 
J. A. Provost Inc 600 
Jean Paul Cloutier Inc 001 
J. N. Biron & Fils Ltée 601 
Kiwanis Club of Sillery 001 
La Compagnie Robichaud Frère Limitée 602 
La Fraternité Eucharistique Inc 602 
Lawrence Novelty Ltd. ' 602 
Le Jeune Commerce de Sherbrooke Inc. 603 
Lemelin Air Transport Inc 603 
Les Aubaines Frontenac Inc 601 
Les Constructions de l'Est Ltée. •••••• 604 
Les Distributeurs Unis de Chicoutimi-

Nord Limitée 604 
Les Entreprises Desco Vitro Gîaze Inc.— 

Desco Vitro Glaze Enterprises Inc . . 605 
Les Entreprises Guertin Ltée 605 
Les Immeubles Wellington Inc 605 
Les Placements Merlin Investments Ltd. 606 
Les Projets Laurentiens Inc 606 
L. Moffet Cie Ltée — L. Moffet Co. Ltd. 606 
L. Thomas Inc - 607 
Lyra Enterprises Inc 607 
Macor Tile & Terrazzo Corp 607 
Marcel-A. Gagnon et Associés, Inc 608 
Maurice Boumansour Inc 608 
McNicofi & Duchesne Inc 608 
MilberCorp.. 609 
Nicobi Lake Mines Limited 609 
Noël Goulet Sports Co. Ltée 609 
Norgale Investment Corp 6 1 0 
Norwood Investment Corporation 610 
Notre Dame Gardens Real Estate Ltd. 

— Les Immeubles Notre-Dame Gar­
dens Ltée 610 

Orley Land Development Inc 611 
Orley Realties Inc 611 
Pasteur Building Corp 611 
Placements L'Argentenaye Inc 612 
Plomberie P. E. Pilotte Inc 612 
Pollock Sokoloff Holdings Corp . 612 
Power-Pak Distributors Limited 613 
Precision Forwarders and Brokers Ltd. 613 
Quebec Mortgage Loan Agency I n c . . . . 614 
Regal Pizza of Canada Inc 614 
Regency Systems Ltd. 614 
Riwash Enterprises.Inc. 615 

LETTERS PATENT: 

Ahab Corpn 590 
Auberge des Monts Ltée 591 
Belleville Woodwork Inc 591 
Bernard Lafond Fourrures Inc 591 
Bessette & Frères Inc 592 
Boisclair & Frère Inc 592 
Bolak Realty Corp 592 
Boulangerie A. Breton & Fils, L t é e . . . . 593 
Cascades (Montréal) Inc 593 
Chartrand, Loyer Ltée 593 
Clarke, Wise & yilleneuve Ltd 594 
Club Georges-Etienne Cartier Inc 594 
Construction Nico Ltée 594 
Consumers Carton Supply Co. L t d . . . . 595 
Continental Clothing Co 595 
Coteau Realty Ltd 595 
Delrue Limitée 596 
de Nova Associates Inc 596 
Dominion Sales Inc 596 
Épicerie de Chicoutimi-Nord Limitée.. 597 
Euclide Langlois Inc 597 
Fashions of Israel Inc 597 
Fernand Gagnon Inc j 598 
Garage Frontenac Inc 598 
Gaston Levesque Inc 598 
General Parts & Equipment Ltd 599 
Gerald Diamond Inc 599 
Green Garden Restaurant Ltd 599 
Hillsdale Homes & Gardens Corporation 600 
Hurtubise & St. Cyr Inc 600 
J. A. Provost Inc 600 
Jean Paul Cloutier Inc 601 
J. N. Biron & Fils Ltée 601 
Kiwanis Club of Sillery . . . . . . . . . . 601 
La Compagnie Robichaud Frère Limitée. 602 
La Fraternité Eucharistique Inc 602 
Lawrence Novelty Ltd 602 
Le Jeune Commerce de Sherbrooke Inc. 003 
Lemelin Air Transport Inc 603 
Les Aubaines Frontenac Inc 604 
Les Constructions de l'Est Ltée 604 
Les Distributeurs Unis de Chicoutimi-

Nord Limitée 604 
Les Entreprises Desco Vitro Glaze Inc.— 

Desco Vitro Glaze Enterprises Inc . . 605 
Les Entreprises Guertin Ltée 605 
Les Immeubles Wellington Inc 605 
Les Placements Merlin Investments Ltd. 606 
Les Projets Laurentiens Inc 606 
L. Moiret Cie Ltée — L. Moffet Co. Ltd. 606 
L. Thomas Inc 607 
Lyra Enterprises Inc 607 
Macor Tile & Terrazzo Corp 607 
Marcel-A. Gagnon et Associés, Inc 608 
Maurice Boumansour Inc 608 
McNicoll & Duchesne Inc 608 
Milber Corp 609 
Nicobi Lake Mines Limited 609 
Noël Goulet Sports Co. Ltée 609 
Norgale Investment Corp 610 
Norwood Investment Corporation 610 
Notre Dame Gardens Real Estate Ltd. 

— Les Immeubles Notre-Dame Gar­
dens Ltée 610 

Orley Land Development Inc 611 
Orley Realties Inc 611 
Pasteur Building Corp 611 
Placements L'Argentenaye Inc 612 
Plomberie P. E. Pilotte Inc. 612 
Pollock Sokoloff Holdings Corp 612 
Power-Pak Distributors Limited 613 
Precision Forwarders and Brokers Ltd. 613 
Quebec Mortgage Loan Agency I n c . . . . 614 
Regal Pizza of Canada Inc 614 
Regency Systems Ltd 614 
Riwash Enterprises Ino 615 
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Robert & Bernard Ltée 
Roy Automobiles Inc 
Russell & Berl Co . . 
Saguenay Exploration & Mining, Inc . . . 
Service d'Habitation Ltée 
Shoreway Investments Ltd 
Skye Investment Corp 
Snowdon Mining and Explorations 

Limited 
Steegman Realty Corp 
Terrebonne Holdings Corp 
The Pointe Claire Junior Chamber of 

Commerce 
Tower Holdings Ltd 
Tricosa Inc 
United Stérilité Co. Inc 
Venise Motel Incorporée 
Victor Woollens Ltd 
Weider Publications Ltd 
24th St. Corporation 

LIQUIDATION, AVIS DE: 

Compagnie Jadd, Inc 
Le Syndicat Coopératif de St-Elzéar... 
Syndicat Coopératif de Champcoeur... 
Syndicat d'Écurie Central 
Syndicat d'Épargne: Oscar Brunet.. 

MINISTÈRE DES FINANCES: 

Assurances: 

Standard Insurance Company of New 
York 

OFFICE DES MARCHÉS AGRICOLES DU 
QUÉBEC: 

Avis de mise en vigueur de plan conjoint 
et constitution d'office des producteurs: 

Le plan conjoint des Producteurs de 
Bois de pulpe de Charlevoix 

SIÈGES SOCIAUX: 

Belle Construction Limitée — Belle 
Construction Limited 

Clarke, Wise & Villeneuve Ltd 
D'Ellbee Topsters Ltd 
Devon Investments Inc 
Eastside Construction Limitée 
Eastside Equipment Limitée 
Igry Limited 
L. Thomas Inc 
Lucien A. Foisy Inc 
Map Investment Corporation 
Maurice Boumansour Inc 
S. Rubin Realty Corp. • 
Thetford Transport Limitée 

SOUMISSIONS: 

Calumet, comm. scolaire 
Iberville, ville 
L'Assomption, ville 
Magog, canton 
Ste-Geneviève, paroisse 
St-Léon-le-Grand, comm. scolaire 
St-Martin, ville 
St-Pamphile, comm. scolaire 

VENTE D'EFFETS NON-RÉCLAMÊS: 

Canadian Pacific Railway Company. . . 

615 615 
615 615 
616 616 
616 Saguenay Exploration & Mining, Inc . . . 616 
616 616 
617 617 
617 

Snowdon Mining and Explorations 
617 

617 617 
618 618 
618 

The Pointe Claire Junior Chamber of 
618 

618 618 
619 619 
619 619 
619 619 
610 Venise Motel Incorporée 620 
620 620 
620 620 
621 621 

WINDING UP NOTICES: 

636 Compagnie Jadd, Inc 636 
625 Le Syndicat Coopératif de St-Elzéar... 625 
636 Syndicat Coopératif de Champcoeur.. . 636 
635 Syndicat d'Écurie Central 635 
636 Syndicat d'Épargne: Oscar Brunet 636 

DEPARTMENT OF FINANCE: 

Insurance: 

Standard Insurance Company of New 
636 York 636 

QUEBEC AGRICULTURAL MARKETING 
BOARD: 

Notice of coming into force of marketing 
plan and constitution of producers' 
board: 

The Charlevoix Pulpwood Producers' 
637 Plan 637 

HEAD OFFICES: 

Belle Construction Limitée — Belle 
641 Construction Limited 641 
640 Clarke, Wise & Villeneuve Ltd 640 
639 D'Ellbee Topsters Ltd 639 
641 Devon Investments Inc 641 
642 Eastside Construction Limitée 642 
642 Eastside Equipment Limitée 642 
641 Igry Limited 641 
641 L. Thomas Inc 641 
640 Lucien A. Foisy Inc 640 
642 Map Investment Corporation 642 
640 Maurice Boumansour Inc 640 
641 S. Rubin Realty Corp 641 
640 Thetford Transport Limitée 640 

TENDERS: 

644 Calumet, school comm 644 
648 Iberville, town 648 
642 L'Assomption, town 642 
651 Magog, township 651 
645 Ste-Geneviève, parish 645 
646 St-Léon-le-Grand, school comm 646 
6">2 St-Martin, town ' 652 
649 St-Pamphile, school comm . t . . 649 

SALE OF UNCLAIMED BAGGAGE: 

653 Canadian Pacific Railway Company.. . 653 
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VENTES POUR TAXES: 

Compton, comté (Erratum) 6 5 7 
Lac St-Jean-Est, comté 6 5 1 
Matane, comté (Erratum) 6 5 6 

VENTES PAR SHÉRIFS: 

ABITTBI: 

C hart ré vs Lemieux 6 5 7 
La Loi de l'Impôt sur le revenu vs 

Ladouceur 6 5 7 

ARTHABASKA: 

L'Office du Crédit Agricole du Québec 
vsCaron 6 5 8 

BEAUCE: 

Poulin vs Rodrigue et al 6 5 8 

BEDFORD: 

Fontaine vs Quintal 6 5 8 
Labrecque vs Pelletier 6 5 9 

CHICOUTIMI: 

Jalbert vs Gagné. 6 5 9 

GASPÉ: 

Gaspé Motor Sales Ltd vs D e r o y . . . . . . 6 6 1 
Gérard vs Noël 6 6 1 
Gérard Sales Limited vs Finn 6 6 0 
Kruse Motors Ltd vs Synnott et al 6 6 0 
Ouellet vs Fournier 6 6 0 
Progressive Ins. Company of Canada vs 

Keighan 6 5 9 

HULL: 

Banque de Nouvelle-Ecosse vs McCon-
nery 6 6 1 

JOLIETTE: 

Panneton vs Valois etvir 6 6 2 
St-Georges vs Lamy 6 6 2 

KAMOURASKA: 

Beaulieu vs Roy 6 6 3 

MONTRÉAL: 

Lafrance vs Renaud ; 6 6 3 

RICHELIEU: 

Lemoyne vs Crochetière 6 6 4 

RIMOUSKI: 

L'Office du crédit agricole du Québec vs 
Lizotte 6 6 4 

L'Office du crédit agricole du Québec vs 
Ouellet 6 6 5 

ROBERVAL: 

Gagnon vs Bouchard 6 6 5 

SAINT-HYACINTHE : 

Bertrand vs Choiniôre 6 6 6 

SALES FOR T A X E S : 

Compton, county (Erratum) 6 5 7 
Lake St. John-East, county 6 5 4 
Matane, county (Erratum) 6 5 6 

SHERIFFS' SALES: 

ABITIBI: 

Chartré vs Lemieux 6 5 7 

The Income Tax Act vs Ladouceur 6 5 7 

ARTHABASKA: 

Quebec Farm Credit Bureau vs Caron.. 6 5 8 

BEAUCE: 

Poulin vs Rodrigue et al 6 5 8 

BEDFORD: 

Fontaine vs Quintal 6 5 8 
Labrecque vs Pelletier 6 5 9 

CHICOUTIMI: 

Jalbert vs Gagné 6 5 9 

GASPÉ: 

Gaspé Motor Sales Ltd vs Deroy 6 6 1 
Gérard vs Noël. . 6 6 1 
Girard Sales Limited vs Finn 6 6 0 
Kruse Motors Ltd vs Synnott et al. . . . 0 6 0 
Ouellet vs Fournier 6 6 0 
Progressive Ins. Company of Canada vs 

Keighan 6 5 9 

HULL: 

Bank of Nova Scotia vs McConnery . . . 661 

JOLIETTE: 

Panneton vs Valois etvir 6 6 2 
St-Georges vs Lamy 6 6 2 

KAMOURASKA: 

Beaulieu vs Roy 6 6 3 

MONTREAL: 

Lafrance vs Renaud ; 6 6 3 

RICHELIEU: 

Lemoyne vs Crochetière 664 

RIMOUSKI : 

Quebec Farm Credit Bureau vs Lizotte. 6 6 4 

Quebec Farm Credit Bureau vs Quellet. 6 6 5 

ROBERVAL: 

Gagnon vs Bouchard 6 6 5 

ST. HYACINTHE: 

Bertrand vs Choinière 6 6 6 
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